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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Aperçu général
1. Lancées en 1978, la politique d'ouverture et les réformes économiques de la Chine ont favorisé l'émergence d'un secteur privé parallèlement au secteur public, en particulier dans l'industrie manufacturière, et ont permis à l'économie de s'ouvrir au commerce international et à l'investissement étranger direct (IED).  De ce fait, selon les statistiques officielles, le PIB a augmenté en moyenne de 9,4 pour cent environ par an, soit plus que partout ailleurs pendant la même période.
  Grâce à ces réformes et à la croissance qu'elles ont engendrée, la Chine a vu son PIB par habitant passer de 148 dollars EU en 1978 à 1 700 dollars EU en 2005.
  L'augmentation des revenus qui s'en est suivie a permis à quelque 400 millions de personnes de sortir de la pauvreté (définie comme correspondant à 1 dollar EU de dépenses par jour), ce qui est une réelle performance.
  La part de la population chinoise vivant sous le seuil de pauvreté de 2 dollars EU par jour a chuté à 32 pour cent en 2004, contre 72,6 pour cent en 1990.
  On constate aussi une nette amélioration dans le domaine de la santé et de l'éducation.  Parallèlement, toutefois, les inégalités se sont creusées à mesure que la distribution des revenus et des emplois tendait à privilégier les zones urbaines et côtières au détriment des régions rurales et moins développées.
  Les pouvoirs publics s'efforcent de remédier à cette inégalité croissante, qui est imputable, en partie du moins, à des rigidités du marché du travail intérieur.
  Nonobstant cette accentuation des inégalités, la croissance du PIB par habitant a été presque multipliée par neuf, et le recul spectaculaire de la part de la population chinoise qui vit au-dessous du seuil de pauvreté depuis 1978 démontrent incontestablement l'utilité d'accompagner les réformes macro-économiques et structurelles de grande envergure par une politique commerciale et une politique de l'investissement étranger plus libérales pour promouvoir le développement économique.
2. Entre 1998 et 2005, le PIB réel a augmenté en moyenne de 8,9 pour cent par an.  Depuis 2001, cet accroissement semble reposer en grande partie sur les exportations et l'investissement (tableau I.1).  Une croissance économique rapide et une intégration plus poussée dans l'économie mondiale, en particulier depuis l'accession à l'OMC en 2001, ont permis à la Chine de faire passer sa part dans les échanges mondiaux à 6,7 pour cent en 2004 et de devenir ainsi la troisième nation commerçante (après l'Union européenne (14,5 pour cent) et les États-Unis (13,6 pour cent) mais, depuis 2004, devant le Japon (5,9 pour cent)), et un puissant moteur de croissance économique à l'échelle internationale.  En 2005, le montant total des exportations et des importations de marchandises représentait quelque 63,9 pour cent du PIB, contre moins de 10 pour cent en 1978.  La Chine est aussi devenue l'une des principales destinations de l'investissement étranger direct, dont une grande partie a été affectée à l'industrie manufacturière, axée sur l'exportation;  plus de 50 pour cent du commerce extérieur de la Chine est réalisé par les entreprises à participation étrangère installées dans ce pays.
  L'accession de la Chine à l'OMC a donné une nouvelle impulsion aux réformes en cours.  Les engagements pris ont joué un rôle catalyseur à cet égard et, ce faisant, ont ouvert la voie à une poursuite de la croissance à un rythme élevé dans un avenir proche.  

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro-économiques, 1998-2005
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (sur la base de la production)
	7,8 (7,8)
	7,1 (7,6)
	8,0 (8,4)
	7,5 (8,3)
	8,3 (9,1)
	9,5 (10,0)
	9,5 (10,1)
	(9,9) 

	
Consommation
	..
	..
	9,4
	7,2
	7,4
	6,1
	6,4
	..

	
Formation brute de capital fixe
	..
	..
	9,1
	7,0
	14,1
	19,9
	16,8
	..

	
Exportations de biens et de services non facteurs
	..
	..
	30,6
	9,6
	29,4
	26,8
	26,7
	..

	
Importations de biens et de services non facteurs 
	..
	..
	24,5
	10,8
	27,5
	24,8
	25,2
	..

	Taux de chômage (pour cent)b
	3,1
	3,1
	3,1
	3,6
	4,0
	4,3
	4,2
	..

	Productivité
	(Variation en pourcentage)

	Productivité du travail
	4,0 
	3,6 
	7,9 
	7,5 
	6,9 
	10,4 
	..  
	..

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, pourcentage de variation)
	-0,8
	-1,4
	0,4
	0,7
	-0,8
	1,2
	3,9
	1,8

	Taux d'intérêt débiteurs (moyenne sur la période)
	6,39 
	5,85 
	5,85 
	5,85 
	5,31 
	5,31 
	5,58 
	..

	Taux d'intérêt créditeurs (moyenne sur la période)
	3,78 
	2,25 
	2,25 
	2,25 
	1,98 
	1,98 
	2,25 
	..

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M2)
	14,8
	14,7
	12,3
	17,6
	16,9
	19,6
	14,5
	..

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	16,2
	11,5
	11,5
	9,5
	30,6
	21,2
	8,1
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	..

	Yuan par dollar EU
	8,2790 
	8,2783 
	8,2785 
	8,2771 
	8,2770 
	8,2770 
	8,2768 
	8,1917

	Indice du taux de change effectif réel (variation en pourcentage) 
	2,0 
	-3,3 
	2,6 
	4,3 
	-1,6 
	-5,8 
	-1,8 
	..

	Indice du taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	4,6 
	-2,2 
	2,8 
	4,5 
	-0,9 
	-6,9 
	-4,6 
	..

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Politique budgétairec
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire
	-1,2 (-1,1)
	-2,1 (-1,9)
	-2,8 (-2,5)
	-2,6 (-2,3)
	-3,0 (-2,6)
	-2,5 (-2,2)
	-1,5 (-1,3)
	-1,5 (-1,3)

	Recettes totales
	12,6 (11,7)
	13,9 (12,8)
	15,0 (13,5)
	16,8 (14,9) 
	18,0 (15,7) 
	18,5 (16,0)
	19,3 (16,5)
	19,5 (16,7)

	
Recettes fiscales
	11,8 (11,0)
	13,0 (11,9)
	14,1 (12,7)
	15,7 (14,0)
	16,8 (14,7)
	17,1 (14,7)
	17,7 (15,1)
	18,2 (15,7)

	Dépenses totales
	13,8 (12,8)
	16,1 (14,7)
	17,8 (16,0)
	19,4 (17,2)
	21,0 (18,3)
	21,0 (18,1)
	20,8 (17,8)
	21,0 (18,1)

	Dette totale du secteur public
	..  
	20,3 (18,6) 
	22,2 (20,0) 
	23,6 (20,9) 
	25,1 (21,9) 
	25,6 (22,1)
	23,6 (20,2) 
	22,3 (19,2)

	
Dette intérieure
	..  
	..  
	17,7 (16,0)
	19,4 (17,2)
	21,2 (18,5)
	21,9 (18,9) 
	20,4 (17,5)
	19,6 (16,8)

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	..  
	39,4 (36,1)
	38,2 (34,4)
	40,0 (35,5)
	43,2 (37,8)
	47,1 (40,7)
	50,1 (42,9) 
	52,4 (45,0)

	Investissement intérieur brut
	37,7 (35,0)
	37,4 (34,2)
	36,3 (32,8)
	38,5 (34,2)
	40,2 (35,2)
	43,9 (38,0)
	45,9 (39,3)
	46,3 (39,8)

	Écart entre l'épargne et l'investissement 
	..  
	2,0(1,8)
	1,9 (1,7)
	1,5 (1,3)
	3,0 (2,6)
	3,2 (2,8) 
	4,2 (3,6) 
	6,1 (5,2)

	Secteur extérieur 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	3,3 (3,1)
	2,1 (1,9)
	1,9 (1,7)
	1,5 (1,3)
	2,8 (2,4)
	3,2 (2,8)
	4,2 (3,6)
	6,0 (5,2)

	Solde du commerce des marchandises 
	4,9 (4,6)
	3,6 (3,3)
	3,2 (2,9)
	2,9 (2,6)
	3,5 (3,0)
	3,1 (2,7)
	3,6 (3,1)
	..

	
Valeur des exportations
	19,4 (18,0)
	19,6 (18,0)
	23,1 (20,8)
	22,6 (20,1)
	25,6 (22,4)
	30,9 (26,7)
	35,9 (30,7)
	..

	
Valeur des importations
	14,5 (13,4)
	16,0 (14,7)
	19,9 (17,9)
	19,7 (17,5)
	22,2 (19,4)
	27,8 (24,0)
	32,3 (27,7)
	..

	Balance des services
	-0,3 (-0,3)
	-0,5 (-0,5)
	-0,5 (-0,5)
	-0,5 (-0,4)
	-0,5 (-0,5)
	-0,6 (-0,5)
	-0,6 (-0,5)
	..

	Compte de capital
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	..

	Compte financier 
	-0,7 (-0,6)
	0,5 (0,5)
	0,2 (0,2)
	3,0 (2,6)
	2,5 (2,2)
	3,7 (3,2)
	6,7 (5,7)
	..

	
Investissement direct
	4,3 (4,0)
	3,7 (3,4)
	3,5 (3,1)
	3,2 (2,8)
	3,7 (3,2)
	3,3 (2,9)
	3,2 (2,8)
	..

	Balance des paiements
	0,7 (0,6)
	0,9 (0,8)
	1,0 (0,9)
	4,0 (3,6)
	5,9 (5,2)
	8,3 (7,1)
	12,5 (10,7)
	..

	Termes de l'échange
	..
	..  
	..  
	..  
	..  
	..  
	..  
	..

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	0,5
	6,1
	27,9
	6,8
	22,4
	34,6
	35,4
	28,4

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	0,3
	15,9
	35,2
	8,1
	21,3
	39,8
	35,8
	..

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	-2,7
	9,8
	15,9
	9,5
	19,2
	17,6
	33,6
	..

	Importations de services (variation en pourcentage)
	-4,6
	18,4
	14,1
	9,0
	18,5
	18,9
	30,4
	..

	Réserves officielles brutesd 
(en milliards de dollars EU)
	149,2 
	157,7 
	168,3 
	215,6 
	291,1 
	408,2 
	614,5 
	818,9

	
en mois d'importations
	..  
	7,6 
	7,5 
	8,0 
	7,9 
	8,6 
	10,1
	14,0

	Dette extérieure totale (en milliards de dollars EU;  en fin de période)
	146,0
	151,8
	145,7
	170,1
	171,4
	193,6 
	228,6
	303,0

	Ratio du service de la dettee
	10,9
	11,2
	9,2
	7,5
	7,9
	6,9 
	3,2
	..


a
Projection.

b
Chômage déclaré dans les zones urbaines.

c
Y compris le gouvernement central et les autorités locales.

d
À l'exclusion des réserves d'or.

e
Le ratio du service de la dette est le rapport entre le remboursement du principal et des intérêts dus au titre de la dette extérieure et les recettes en devises tirées du commerce extérieur et des services non commerciaux de l'année en cours.

Note:
Les données entre parenthèses sont les chiffres corrigés du PIB annoncés le 10 janvier 2006 par le Bureau national des statistiques.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données publiées par le Bureau national des statistiques, Annuaire statistique (diverses questions);  Administration nationale des changes (2005);  Fonds monétaire international (2005), Rapport du FMI n° 05/411, novembre.

3. En dépit de ces réformes, l'économie chinoise reste fondamentalement mixte.  Bien que l'ouverture aux échanges et à l'investissement étranger direct ait entraîné l'émergence d'un secteur privé (non public)
, essentiellement axé sur l'exportation de produits manufacturés, la propriété de l'État reste un élément déterminant de l'économie, en particulier dans le secteur des services.  L'objectif déclaré des pouvoirs publics est de permettre aux deux formes de propriété de se développer côte à côte.

4. En mars 2004, la dixième Assemblée populaire nationale a, à sa seconde session, souligné l'importance qu'il y avait à aborder le développement d'une façon plus équilibrée, et la nécessité de poursuivre les réformes structurelles.  Elle a porté son attention sur le développement social et économique et sur les mesures aptes à remédier à la distribution toujours plus inégale des revenus d'une région à l'autre et entre les zones rurales et urbaines, y compris sur les initiatives visant à augmenter le revenu des agriculteurs, à développer les régions situées à l'intérieur des terres et à instituer un régime de protection sociale.  L'Assemblée a, en outre, mis en garde contre le surinvestissement dans certains secteurs et a exprimé sa détermination à accélérer le rythme des réformes structurelles, notamment dans les domaines cruciaux que sont la fiscalité, les entreprises publiques et le secteur financier.  Le onzième Plan quinquennal de la Chine, pour lequel des propositions ont été approuvées par le Comité central du Parti communiste chinois en octobre 2005, devrait normalement réaffirmer cet objectif de développer toutes les régions rapidement mais de façon équilibrée, d'améliorer l'efficacité énergétique et de poursuivre la réforme économique.

2) Principaux faits nouveaux:  Politique et résultats économiques
5. Le passage progressif d'une économie planifiée à une économie davantage fondée sur le marché et tournée vers l'extérieur a commencé en 1978.  Des réformes ont été entreprises sur plusieurs fronts, y compris dans le domaine des entreprises publiques et de l'agriculture, où des mesures ont été prises pour lier la rémunération à la production et accorder aux ménages agricoles l'autonomie en matière de décisions relatives à la production.  Au milieu des années 80, le champ des réformes économiques s'est étendu, en particulier au secteur manufacturier, et des zones économiques spéciales axées sur l'exportation ont été instituées en vue d'attirer l'IED (et les technologies connexes).  En 1986, la Chine a engagé des négociations pour reprendre son statut de partie contractante au GATT.  Puis, en octobre 1992, elle a fait connaître son intention d'instaurer une "économie socialiste de marché" qui, conformément à la décision du seizième Congrès national du Parti communiste, devait avoir été mise en place sous une forme préliminaire en 2002.  La Chine a accédé à l'OMC en 2001.  Les engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'Organisation ont joué un rôle catalyseur dans l'adoption de nouvelles réformes économiques de grande envergure.  Selon les autorités, celles-ci visent à "perfectionner l'économie socialiste de marché", dans laquelle les prix du marché et l'investissement privé exercent une influence plus importante sur l'affectation des ressources et le développement économique.  Parmi les principales réformes structurelles, qui sont intimement liées entre elles, il convient de signaler la réorganisation constante du secteur étatique et les mesures visant à développer un marché des capitaux bien rodé qui sache répondre aux besoins financiers du secteur privé dynamique émergent et des pouvoirs publics.  Les progrès réalisés à cet égard sont tels qu'aujourd'hui le secteur privé intervient pour plus de 50 pour cent dans le PIB de la Chine et réalise les trois-quarts des exportations du pays, celles-ci étant, pour l'essentiel, produites par des sociétés à capitaux étrangers.
  Les entreprises privées ont considérablement amélioré la productivité et la rentabilité de toute l'économie et sont la principalement source de création d'emplois.  Cependant, face au recul progressif du rôle joué par les entreprises publiques dans l'économie et, par suite, du licenciement de 16 millions de salariés (dans le secteur des entreprises industrielles publiques) entre 1998 et 2003
, il est nécessaire de mettre en place un marché du travail bien organisé qui permet d'offrir de nouveaux emplois aux travailleurs déplacés, ainsi qu'aux nouveaux venus sur le marché du travail et aux migrants des zones rurales, et d'instituer un régime de protection sociale en remplacement du système d'aide que proposaient jusqu'ici la plupart des entreprises publiques.

6. Le commerce et l'IED ont joué un rôle majeur dans la croissance économique de la Chine.
  La réduction progressive du droit NPF moyen simple (de 35 pour cent en 1994 à moins de 10 pour cent aujourd'hui) et l'abaissement des obstacles non tarifaires au commerce, conjugués à l'ouverture de l'économie à l'IED, ont stimulé la concurrence et, ce faisant, ont contribué à renforcer la compétitivité des producteurs nationaux.
 En conséquence, la capacité à long terme de ces derniers non seulement d'affronter la concurrence des importations sur le marché intérieur, mais aussi d'être compétitifs sur les marchés d'exportation s'est elle aussi améliorée, ce qui a permis de créer de nouveaux emplois.  En favorisant la réorientation de secteurs de l'économie qui étaient jusqu'alors la propriété de l'État, y compris dans le cadre de coentreprises (associant l'État et des partenaires étrangers), l'important afflux d'IED (et l'esprit d'entreprise, les compétences en matière de gestion et les technologies qui y sont associés) a aussi contribué à l'émergence du secteur privé, dont la production et la productivité ont augmenté bien plus vite que celles des entreprises publiques, et qui a créé de nouveaux emplois.  De plus, l'IED a permis à la Chine de fabriquer des produits conformes aux exigences des marchés internationaux en matière de qualité, de conception et de contenu technologique, contribuant ainsi dans une large mesure à la vocation exportatrice de l'économie.
7. L'accumulation de capital, financée essentiellement par l'épargne intérieure, a aussi joué un rôle fondamental.  En 2004, l'investissement intérieur brut et l'épargne nationale brute représentaient respectivement 39,3 pour cent et 42,9 pour cent du PIB.
  Entre 1998 et 2003, par exemple, l'augmentation du capital fixe a compté pour 4,9 points de pourcentage dans l'augmentation annuelle moyenne du PIB de 8 pour cent (tableau I.2).  Par ailleurs, le capital ayant augmenté plus vite que le travail, l'accumulation de capital a contribué à raison de 4,6 points de pourcentage à l'accroissement de 7,4 pour cent de la productivité du travail, qui est un élément déterminant fondamental du niveau de vie.  L'accroissement de la productivité totale des facteurs (PTF), qui détermine la compétitivité économique, a compté pour 2,8 points de pourcentage dans l'accroissement du PIB et de la productivité du travail.
  La réaffectation de la main‑d'œuvre agricole et l'amélioration de la qualité de la main‑d'œuvre grâce à un niveau d'instruction moyen plus élevé ont compté, respectivement, pour 0,5 et 1,1 point de pourcentage dans l'accroissement de la PTF.
  Celui-ci semble toutefois se ralentir.  Il en va de même pour la productivité du capital, qui a reculé en moyenne de 1,2 pour cent par an entre 1998 et 2003.
  Ce recul est, peut-être, en partie imputable au surinvestissement en général
, voire, plus vraisemblablement, à une mauvaise affectation de l'investissement due à l'"orientation" que continuent à donner les pouvoirs publics, ou à la fragilité du marché des capitaux naissant, comme en témoignent dans une certaine mesure les prêts improductifs des banques.

Tableau I.2

Sources d'accroissement de la production et de la productivité, 1983-2003

(Pourcentage)
	
	1983-1988
	1988-1993
	1993-1998
	1998-2003

	Production
	12,1
	8,9
	9,8
	8,0

	
Capital
	5,0
	4,5
	5,5
	4,9

	
Travail
	1,5
	1,0
	0,3
	0,3

	
PTF
	5,6
	3,4
	4,1
	2,8

	Accroissement de la productivité du travail
	8,9
	6,7
	9,2
	7,4

	
Capital/travail
	3,3
	3,3
	5,1
	4,6

	
PTF
	5,6
	3,4
	4,1
	2,8

	Accroissement de la productivité du capital
	2,7
	0,4
	-0,6
	-1,2

	Productivité totale des facteurs
	5,6
	3,4
	4,1
	2,8

	
Évolution sectorielle
	2,2
	0,8
	-0,3
	0,5

	
Éducation
	1,0
	0,9
	0,9
	1,1

	
Résidu
	2,4
	1,7
	3,4
	1,3


Note:
Les pourcentages étant arrondis, il se peut que leur somme ne corresponde pas au total indiqué.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données publiées par l'OCDE (2005a).
8. En dépit de la restructuration économique issue de ces réformes, le taux de chômage officiel déclaré dans les villes, tout en restant relativement bas, a progressivement augmenté, passant de 3,1 pour cent entre 1998 et 2000 à 4,2 pour cent en 2004.  Cependant, il se peut que le taux de chômage effectif soit supérieur aux chiffres officiels.
  Il est probable, par ailleurs, qu'il existe un important sous-emploi, en particulier dans les entreprises publiques.
  L'inflation, mesurée par l'indice des prix à la consommation, est restée relativement faible, quoique instable, oscillant entre ‑ 1,4 pour cent et 3,9 pour cent entre 1998 et 2005.  (L'indice implicite des prix du PIB est plus instable encore, oscillant entre ‑ 2,4 pour cent et 6,3 pour cent.)  Il se peut toutefois que l'inflation soit quelque peu contenue en raison du contrôle administratif de certains prix, y compris le prix des services collectifs.

9. L'écart de plus en plus grand entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut de la Chine se traduit par l'excédent croissant des opérations courantes, qui est passé de 1,3 pour cent du PIB en 2001 à 3,6 pour cent en 2004 pour atteindre, selon les prévisions du FMI, 5,2 pour cent du PIB en 2005 (tableau I.3).  En 2004, les services n'ont représenté que 9,5 pour cent de la valeur totale des exportations.  Tandis que la balance du commerce des marchandises de la Chine fait apparaître un excédent correspondant à 3,1 pour cent du PIB (selon les données de la balance des paiements
), le commerce des services est déficitaire.  Entre 2001 et 2004, l'IED est resté relativement stable, autour de 3 pour cent du PIB par an.  (Les pouvoirs publics soumettent toujours les entrées au titre des investissements de portefeuille à d'importantes restrictions.)  Dans l'ensemble, l'afflux total de devises dû à l'excédent de la balance des paiements représentait 12,5 pour cent du PIB en 2004, contre 4 pour cent en 2001.
  Cette évolution a exercé une pression à la hausse sur la base monétaire, compliquant par là la mise en œuvre de la politique monétaire et limitant la capacité de maintenir l'inflation à un niveau stable.  Les mesures prises par la banque centrale pour "stériliser" cet afflux de devises ont entraîné un accroissement des réserves officielles, qui s'élevaient à plus de 819 milliards de dollars EU à la fin de 2005 (soit plus de 14 mois d'importations)
;  une grande partie d'entre elles a servi à acheter des titres d'État émis par des pays du G7.

Tableau I.3

Balance des paiements, 1998-2005

(Millions de dollars EU et pourcentage)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Opérations courantes
	31 471,4
	21 114,2
	20 519,2
	17 405,3
	35 422,0
	45 874,8
	68 659,2
	114 000,0

	   en pourcentage du PIB
	3,3 (3,1)
	2,1 (1,9)
	1,9 (1,7)
	1,5 (1,3)
	2,8 (2,4)
	3,2 (2,8)
	4,2 (3,6)
	6,0 (5,2)

	Balance des biens et services
	43 836,6
	30 640,9
	28 873,5
	28 086,2
	37 382,7
	36 078,9
	49 283,6
	..

	   Balance commerciale
	46 613,5
	35 980,4
	34 473,6
	34 017,2
	44 166,6
	44 651,6
	58 982,3
	..

	     Exportations
	183 529,2
	194 715,8
	249 130,6
	266 075,0
	325 650,8
	438 269,6
	593 392,5
	..

	     Importations
	136 915,6
	158 735,4
	214 657,0
	232 057,8
	281 484,2
	393 618,0
	534 410,2
	..

	   Balance des services
	-2 776,9
	-5 339,5
	-5 600,1
	-5 931,0
	-6 783,9
	-8 572,7
	-9 398,6
	..

	     Recettes
	23 896,3
	26 248,1
	30 430,5
	33 335,1
	39 744,5
	46 733,6
	62 434,1
	..

	        Transports
	2 300,8
	2 420,1
	3 671,0
	4 635,1
	5 720,2
	7 906,4
	12 067,5
	..

	        Tourisme
	12 601,7
	14 098,5
	16 231,0
	17 792,0
	20 385,0
	17 406,0
	25 739,0
	..

	        Communication
	818,9
	589,6
	1 345,5
	271,1
	550,1
	638,4
	440,5
	..

	        Construction
	594,1
	985,2
	602,3
	830,2
	1 246,4
	1 289,7
	1 467,5
	..

	        Assurance
	384,4
	203,9
	107,8
	227,3
	208,9
	312,8
	380,8
	..

	        Finance
	27,0
	110,7
	77,8
	99,1
	51,0
	152,0
	93,9
	..

	        Informatique
	133,5
	265,3
	355,9
	461,5
	638,2
	1 102,2
	1 637,1
	..

	        Redevances en matière 
        de brevets et royalties
	62,7
	74,5
	80,3
	110,1
	132,8
	107,0
	236,4
	..

	        Consultation
	518,0
	280,4
	355,7
	889,3
	1 284,9
	1 884,9
	3 152,5
	..

	        Publicité et diffusion de
        l'information
	211,0
	220,6
	223,4
	277,3
	372,8
	486,3
	848,6
	..

	        Films et produits audio et
        vidéo
	15,4
	6,7
	11,3
	27,9
	29,7
	33,4
	41,0
	..

	        Autres services 
        commerciaux
	6 212,3
	6 909,3
	7 083,9
	7 281,8
	8 761,1
	15 055,8
	15 950,8
	..

	        Services publics n.d.a.
	16,6
	83,2
	284,5
	432,6
	363,3
	358,8
	378,5
	..

	     Paiements
	26 673,2
	31 587,6
	36 030,6
	39 266,2
	46 528,4
	55 306,3
	72 132,7
	..

	        Transports
	6 763,2
	7 897,9
	10 396,1
	11 324,1
	13 611,9
	18 232,8
	24 543,8
	..

	        Tourisme
	9 205,4
	10 864,5
	13 113,7
	13 908,8
	15 398,4
	15 187,3
	19 149,3
	..

	        Communication
	207,5
	193,4
	242,0
	326,0
	470,4
	427,4
	472,2
	..

	        Construction
	1 119,7
	1 539,8
	994,4
	847,0
	963,9
	1 183,2
	1 338,8
	..

	        Assurance
	1 758,1
	1 921,1
	2 471,4
	2 711,0
	3 245,7
	4 564,2
	6 123,6
	..

	        Finance
	163,4
	166,9
	97,4
	77,4
	89,8
	232,5
	138,1
	..

	        Informatique
	333,0
	223,6
	265,0
	344,7
	1 132,9
	1 035,8
	1 252,7
	..

	        Redevances en matière de
        brevets ou royalties
	419,7
	791,6
	1 281,0
	1 938,1
	3 114,0
	3 548,1
	4 496,6
	..

	        Consultation
	758,1
	524,4
	639,7
	1 502,1
	2 630,5
	3 449,5
	4 734,3
	..

	        Publicité et diffusion de 
        l'information
	265,0
	219,0
	202,4
	258,1
	394,4
	457,9
	698,3
	..

	        Films et produits audio et 
        vidéo
	39,0
	34,0
	37,4
	50,2
	96,0
	69,5
	175,8
	..

	        Autres services 
        commerciaux
	5 435,8
	6 589,8
	6 117,2
	5 743,6
	4 932,0
	6 463,8
	8 478,1
	..

	        Services publics n.d.a.
	205,2
	621,7
	172,8
	235,0
	448,4
	454,1
	531,0
	..

	Balance des recettes et bénéfices
	-16 643,7
	-14 470,3
	-14 665,5
	-19 173,3
	-14 945,1
	-7 838,4
	-3 522,7
	..

	   Crédit
	5 584,1
	8 330,1
	12 550,9
	9 389,6
	8 344,3
	16 094,7
	20 544,1
	..

	     Dédommagement du 
     personnel et des travailleurs
	96,5
	145,7
	201,9
	297,5
	673,8
	1 282,6
	2 014,4
	..

	     Bénéfices des 
     investissements
	5 487,6
	8 184,4
	12 349,0
	9 092,1
	7 670,5
	14 812,1
	18 529,7
	..

	   Débit
	22 227,8
	22 800,3
	27 216,4
	28 562,8
	23 289,4
	23 933,1
	24 066,8
	..

	     Dédommagement du 
     personnel et des travailleurs
	203,9
	522,6
	679,4
	851,6
	950,3
	1 120,2
	1 382,2
	..

	     Bénéfices des 
     investissements
	22 023,9
	22 277,7
	26 537,0
	27 711,2
	22 339,1
	22 812,8
	22 684,6
	..

	Transferts courants (nets)
	4 278,5
	4 943,5
	6 311,3
	8 492,3
	12 984,4
	17 634,2
	22 898,2
	..

	   Crédit
	4 660,7
	5 367,3
	6 860,8
	9 124,7
	13 795,4
	18 482,5
	24 326,3
	..

	     Administration centrale
	183,0
	200,5
	147,4
	138,0
	86,5
	113,8
	97,5
	..

	     Autres administrations
	4 477,7
	5 166,7
	6 713,4
	8 986,7
	13 708,9
	18 368,7
	24 228,8
	..

	   Débit
	382,2
	423,8
	549,5
	632,4
	810,9
	848,3
	1 428,1
	..

	     Administration centrale
	92,3
	92,6
	93,8
	204,7
	160,1
	105,7
	186,6
	..

	     Autres administrations
	289,9
	331,2
	455,7
	427,7
	650,8
	742,6
	1 241,6
	..

	Compte des opérations en capital et compte des opérations financières
	-6 321,4
	5 179,5
	1 922,2
	34 775,4
	32 290,8
	52 725,9
	110 659,8
	..

	Compte des opérations en capital
	-46,8
	-25,5
	-35,3
	-53,5
	-49,6
	-48,1
	-69,3
	..

	Compte des opérations financières
	-6 274,6
	5 205,0
	1 957,5
	34 829,0
	32 340,5
	52 774,0
	110 729,1
	..

	   Investissement direct
	41 118,1
	36 978,1
	37 482,9
	37 355,9
	46 789,6
	47 229,0
	53 131,4
	..

	     Investissement chinois
     direct à l'étranger
	-2 633,8
	-1 774,3
	-915,8
	-6 885,4
	-2 518,4
	152,3
	-1 805,1
	..

	     Investissement étranger 
     direct en Chine
	43 751,9
	38 752,5
	38 398,7
	44 241,3
	49 308,0
	47 076,7
	54 936,5
	..

	   Investissement de 
   portefeuille
	-3 732,6
	-11 233,6
	-3 990,7
	-19 405,9
	-10 342,5
	11 426,8
	19 689,9
	..

	     Actifs
	-3 830,0
	-10 534,9
	-11 307,5
	-20 654,3
	-12 094,5
	2 983,1
	6 486,4
	..

	       Fonds propres
	0,0
	0,0
	0,0
	31,6
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	       Capital emprunté
	-3 830,0
	-10 534,9
	..
	-20 685,9
	-12 094,5
	2 983,1
	6 486,4
	..

	     Passifs
	97,4
	-698,7
	7 316,7
	1 248,3
	1 752,0
	8 443,6
	13 203,4
	..

	       Fonds propres
	765,0
	612,0
	..
	849,0
	2 249,0
	7 729,0
	10 923,2
	..

	       Capital emprunté
	-667,6
	-1 310,7
	..
	399,3
	-497,0
	714,6
	2 280,2
	..

	   Autres investissements
	-43 660,1
	-20 539,5
	-31 534,6
	16 879,0
	-4 106,6
	-5 881,7
	37 907,8
	..

	     Actifs
	-35 040,8
	-24 395,3
	-43 863,5
	20 812,8
	-3 076,7
	-17 921,5
	1 979,7
	..

	       Crédit commercial
	-22 091,8
	-22 898,2
	-12 959,9
	702,3
	1 098,0
	-1 465,0
	-15 897,0
	..

	       Prêts
	-1 411,4
	-3 436,3
	-18 429,6
	15 313,6
	-5 391,1
	13 927,4
	-9 657,9
	..

	       Monnaies et dépôts
	638,5
	11 270,6
	-6 048,9
	-3 213,8
	-2 486,3
	-6 552,1
	20 206,7
	..

	       Autres actifs
	-12 176,1
	-9 331,4
	-6 425,0
	8 010,7
	3 702,7
	-23 831,8
	7 327,9
	..

	     Passifs
	-8 619,3
	3 855,8
	12 328,8
	-3 933,8
	-1 029,9
	12 039,8
	35 928,1
	..

	       Crédit commercial
	0,0
	13 266,7
	18 232,4
	-2 441,9
	2 849,4
	4 720,3
	18 595,0
	..

	       Prêts
	-3 267,2
	-547,2
	-2 391,2
	-1 490,1
	-4 139,6
	6 614,3
	13 752,9
	..

	       Monnaies et dépôts
	-5 287,6
	-3 931,9
	-53,6
	492,2
	286,8
	742,4
	1 561,0
	..

	       Autres passifs
	-64,4
	-4 931,8
	-3 458,7
	-493,9
	-26,4
	-37,3
	2 019,2
	..

	Erreurs et omissions nettes
	-18 724,0
	-17 788,3
	-11 893,1
	-4 855,6
	7 794,3
	18 422,4
	27 045,1
	..

	Avoirs de réserve
	-6 426,0
	-8 505,3
	-10 548,4
	-47 325,1
	-75 507,1
	-117 023,1
	-206 364,0
	..


..
Données non disponibles.
a
Données provisoires.

Note:
Les données entre parenthèses sont les chiffres corrigés du PIB annoncés le 10 janvier 2006 par le Bureau national des statistiques.

Source:
Administration nationale des changes (SAFE).
10. La croissance rapide et le recul de la pauvreté absolue enregistrés par la Chine se sont accompagnés d'un creusement des inégalités au niveau des revenus et des possibilités d'emploi.  Les disparités de revenus correspondent notamment aux écarts de salaires dus aux différences de productivité du travail, qui sont considérables entre les zones urbaines et rurales.  Apparemment, la productivité du travail est plus de quatre fois plus élevée dans les activités non agricoles que dans les activités agricoles.
  Par ailleurs, la rapidité de la croissance et l'accélération de l'urbanisation en Chine ont eu des conséquences sur l'environnement.  Les pouvoirs publics ont, dans le cadre des neuvième et dixième Plans quinquennaux, amélioré les mesures de lutte contre la pollution.
  Le onzième Plan quinquennal doit insister davantage sur la nécessité d'une conception équilibrée du développement, notamment d'une approche respectueuse de l'environnement.

11. L'essor des investissements en Chine a provoqué un important afflux net d'IED, notamment vers les industries manufacturières orientées vers l'exportation.  Du fait d'une parité de change fixe de facto avec le dollar EU (jusqu'en juillet 2005), l'expansion des réserves étrangères a entraîné un rapide accroissement de la masse monétaire et des prêts bancaires qui pourrait donner lieu à des déséquilibres économiques et renforcer l'inflation.  La récente augmentation des prix du pétrole pourrait tendre à modérer la croissance en Chine.  Selon l'Agence internationale de l'énergie, une augmentation prolongée du prix du pétrole de 10 dollars EU ralentit la croissance du PIB réel en Chine de 0,8 point de pourcentage pendant les deux premières années de l'augmentation des prix.
  Il semblerait que les autorités envisagent de réduire de 20 pour cent les coûts énergétiques par unité de PIB au cours des cinq prochaines années, ce qui aurait pour effet de diminuer la sensibilité de l'accroissement du PIB vis-à-vis des prix du pétrole et de réduire la pollution.

12. Les principales activités économiques de la Chine sont concentrées dans les secteurs de l'industrie et des services, la part de l'agriculture allant diminuant.
  En 2004, l'industrie et les services représentaient près de 78 pour cent du PIB, contre 15,2 pour cent pour l'agriculture, dont la part s'élevait à 18,6 pour cent en 1998 (tableau I.4).  Par suite de la récente révision des chiffres du PIB, il semble que la part de l'industrie et des services est plus importante encore (respectivement 46 et 41 pour cent), tandis que celle de l'agriculture est plus réduite (13 pour cent du PIB).  Par contraste avec ce recul, la contribution de l'agriculture à l'emploi (environ 44 pour cent en 2002) est la plus élevée.  Malgré la récente correction à la hausse de la part des services dans le PIB, qui la fait passer à près de 41 pour cent, et sans doute aussi malgré la part que ceux-ci représentent dans l'emploi, les chiffres correspondants restent loin derrière ceux des principaux pays en développement (sans parler des pays développés), ce qui laisse penser qu'il reste une marge de manœuvre considérable pour développer le secteur des services.  Les principales activités de services sont les suivantes:  commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie;  transports, entreposage et communication;  finance et assurance.  Les services et l'industrie sont, par ailleurs, les secteurs de l'économie qui ont connu la croissance la plus forte.  Celle-ci a été particulièrement rapide dans l'industrie, où elle se situait à près de 11 pour cent par an en moyenne entre 1998 et 2004.  Une étude récente fait apparaître que la croissance de l'industrie au cours des dix dernières années était due à plus de 90 pour cent à la croissance de la productivité du travail, principalement sous l'effet des investissements massifs et de l'accroissement du coefficient de capital qui s'en est suivi, et, dans une mesure relativement faible, à la croissance de l'emploi.

Tableau I.4

Principaux indicateurs socioéconomiques, 1998-2005
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	PIB nominal (en milliards de yuan)
	7 834,5
(8 440,2) 
	8 206,8
(8 967,7) 
	8 946,8
(9 921,5) 
	9 731,5
(10 965,5) 
	10 517,2
(12 033,3)
	11 739,0
(13 582,3) 
	13 687,6
(15 987,8)
	
(18 232,1)

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	946,3
(1 019,5) 
	991,4
(1 083,3) 
	1 080,7
(1 198,5) 
	1 175,7
(1 324,8)
	1 270,7
(1 453,8) 
	1 418,3
(1 641,0)
	1 653,7
(1 931,6)
	
(2 225,7)

	PIB par habitant (en yuan)
	6 038,0
(6 765,1) 
	6 551,0
(7 129,3)
	7 086,0
(7 828,0) 
	7 651,0
(8 591,8) 
	8 214,0
(9 367,9) 
	9 111,0
(10 510,4) 
	10 561,0
(12 299,4)
	
(13 926,0)

	PIB par habitant (en dollars EU)
	729,3
(817,1)
	791,4
(861,2)
	856,0
(945,6)
	924,4
(1 038,0)
	992,4
(1 131,8)
	1,100,8
(1 269,8)
	1,276,0
(1 486,0)
	
(1 700,0)

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB par activité économique selon les indices de 1978
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	3,5 (3,5) 
	2,8 (2,8)
	2,4 (2,4) 
	2,8  (2,8)
	2,9 (2,9) 
	2,5 (2,5) 
	6,3 (6,3)
	(5,2)

	Industriea
	8,9 
(8,9)
	8,5
 (8,5)
	9,8 
(9,8)
	8,7
 (8,7)
	10,0 
(10,0)
	12,8
(12,8)
	11,5 
(11,5)
	
(11,4)b

	Construction
	9,0 
	4,3 
	5,7 
	6,8 
	8,8 
	12,1 
	8,1 
	..

	Services
	8,3 (8,3) 
	7,7 (9,3)
	8,1 (9,7) 
	8,4 (10,2) 
	8,7 (10,4)
	7,8 (9,5) 
	8,3 (10,0) 
	(9,6)

	
Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
	7,7 
	7,2 
	8,2 
	7,5 
	8,1 
	9,1 
	6,3 
	..

	
Transports, entreposage et communication
	10,6 
	11,3 
	11,5 
	9,5 
	7,9 
	6,3 
	14,9 
	..

	
	(Pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	18,6 (17,3)
	17,6 (16,2) 
	16,4 (14,8) 
	15,8
 (14,1) 
	15,3 
(13,5) 
	14,4
 (12,5) 
	15,2 
(13,1) 
	
(12,5)

	Industriea
	42,6 (40,3)
	42,8 (40,0)
	43,6 (40,3)
	43,5
 (39,8)
	43,7 
(39,4)
	45,2
(40,5)
	45,9 
(40,8)
	
(47,3)b

	Construction
	6,7 
(5,9)
	6,7
 (5,8)
	6,6 
(5,6)
	6,6
 (5,4)
	6,7
 (5,4)
	7,0
 (5,5)
	7,0
(5,4)
	..

	Services
	32,1 (36,5)
	32,9 (38,0)
	33,4 (39,3)
	34,1 
(40,7)
	34,3 
(41,7)
	33,4 
(41,5)
	31,9 
(40,7)
	
(40,3)

	
Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
	8,4 
	8,4 
	8,2 
	8,1 
	8,1 
	7,9
	7,4 
	..

	
Transports, entreposage et communication
	5,3 
	5,4 
	6,0 
	6,1 
	6,1 
	5,7 
	5,6 
	..

	
Finance et assurance
	6,0 
	5,9 
	5,8 
	5,7 
	5,7 
	5,5 
	..  
	..  

	
Transactions immobilières
	1,9 
	1,9 
	1,9 
	1,9 
	2,0 
	2,0 
	..  
	..  

	
Services sociaux, soins de santé, sports et protection sociale
	4,3 
	4,4 
	4,6 
	5,0 
	5,2 
	5,1 
	..  
	..  

	
Éducation, culture et arts
	2,3 
	2,6 
	2,7 
	2,8 
	2,9 
	2,9 
	..  
	..  

	
Administration publique et organismes sociaux
	2,5 
	2,7 
	2,6 
	2,7 
	2,7 
	2,7 
	..  
	..  

	
Autres
	1,6 
	1,7 
	1,6 
	1,6 
	1,7 
	1,6 
	..  
	..  

	Part du secteur dans l'emploi totalc
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	47,0 
	46,9 
	46,3 
	45,2 
	44,1 
	..  
	..  
	..  

	Industries extractives
	1,0 
	0,9 
	0,8 
	0,8 
	0,8 
	..  
	..  
	..  

	Industrie manufacturière
	11,8 
	11,4 
	11,2 
	11,1 
	11,3 
	..  
	..  
	..  

	Électricité, gaz et eau
	0,4 
	0,4 
	0,4 
	0,4 
	0,4 
	..  
	..  
	..  

	Construction
	4,7 
	4,8 
	4,9 
	5,0 
	5,3 
	..  
	..  
	..  

	Services
	23,3 
	23,1 
	23,8 
	23,9 
	24,7 
	..  
	..  
	..  

	
Prospection géologique et préservation de l'eau
	0,2 
	0,2 
	0,2 
	0,1 
	0,1 
	..  
	..  
	..  

	
Transports, entreposage et communication
	2,8 
	2,8 
	2,8 
	2,8 
	2,8 
	..  
	..  
	..  

	
Commerce de gros et de détail et services de restauration
	6,6 
	6,7 
	6,5 
	6,5 
	6,7 
	..  
	..
	..

	
Finance et assurance
	0,4 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	..  
	..  
	..  

	
Transactions immobilières
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,2 
	..  
	..  
	..  

	
Services sociaux
	1,2 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,5 
	..  
	..  
	..  

	
Soins de santé, sport et protection sociale
	0,7 
	0,7 
	0,7 
	0,7 
	0,7 
	..  
	..  
	..  

	
Éducation, culture et arts, radio, cinéma et télévision
	2,2 
	2,2 
	2,2 
	2,1 
	2,1 
	..  
	..  
	..  

	
Recherche scientifique et services polytechniques
	0,3 
	0,2 
	0,2 
	0,2 
	0,2 
	..  
	..  
	..  

	
Organismes publics, organisations du parti et organisations sociales
	1,6 
	1,5 
	1,5 
	1,5 
	1,5 
	..  
	..  
	..  

	
Autres
	7,2 
	7,0 
	7,8 
	8,0 
	8,5 
	..  
	..  
	..  

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'étudiants pour 10 000 personnes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enseignement supérieur 
	27,3 
	32,8 
	43,9 
	56,3 
	70,3 
	86,3 
	142,0 
	..

	Enseignement secondaire 
	..  
	..  
	..  
	697,0 
	733,0 
	763,0 
	788,2 
	..

	Dépenses de santé publique par habitant (en yuan)
	..  
	..  
	..
	403,6 
	442,5 
	511,10 
	..
	..

	Espérance de vie à la naissance
	70,1
	70,2
	70,5
	70,6
	70,9
	71,6 
	..
	..

	Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances d'enfants vivants)
	38
	33
	32
	31
	31
	30 
	..
	..


..
Données non disponibles.

a
Y compris les industries extractives, l'industrie manufacturière, ainsi que la production et la fourniture d'électricité, de gaz et d'eau.
b
Y compris la construction.

c
La somme des pourcentages n'est pas égale à 100 car il manque les données relatives à l'emploi.

Note:
Les données entre parenthèses sont les chiffres corrigés du PIB annoncés le 10 janvier 2006 par le Bureau national des statistiques.
Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique (2005);  Annuaire chinois des statistiques du travail 2002;  PNUD, Rapport mondial sur le développement humain (diverses questions);  et les autorités chinoises.

3) Politique macro-économique

13. Pour qu'une économie de marché puisse fonctionner sans heurts, il faut qu'elle s'inscrive dans un environnement macro-économique stable.  Celui-ci est déterminé dans une large mesure par la politique monétaire et la politique de change, ainsi que par la politique budgétaire.  Jusqu'en juillet 2005, date à laquelle un système de flottement contrôlé du taux de change a été introduit, la politique monétaire et de change a, grâce à l'arrimage du renminbi, préservé la stabilité de celui-ci en termes nominaux par rapport au dollar EU tout en autorisant une certaine variabilité de l'inflation.  La politique budgétaire a eu un effet stabilisateur.  Dans l'ensemble, la situation budgétaire est apparemment saine:  l'augmentation rapide des recettes fiscales et une maîtrise rigoureuse des dépenses ont permis de ramener le déficit budgétaire global à environ 1,3 pour cent du PIB, et de stabiliser l'endettement public autour de 20 pour cent du PIB (sur la base des données pour 2004).

i) Politique monétaire et politique de change
14. Instituée le 1er décembre 1948, la Banque populaire de Chine (PBC) exerce les fonctions de banque centrale en vertu d'une décision du Conseil d'État en date de septembre 1983.  Sous la direction de ce dernier, il lui appartient, entre autres, "d'élaborer et d'appliquer la politique monétaire, de prévenir et d'éliminer les risques financiers et de maintenir la stabilité financière".
  Elle est aussi chargée "d'administrer les réserves de change et de réguler le marché des changes interbancaire".  La PBC doit soumettre au Conseil d'État, pour approbation, toutes ses décisions concernant la masse monétaire annuelle, les taux d'intérêt, les taux de change et d'autres questions importantes avant qu'elles ne soient mises en œuvre.  Elle est tenue, en outre, de faire rapport au Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale sur sa conduite de la politique monétaire et sur les résultats du secteur financier.
15. La politique monétaire a pour objectif de "préserver la stabilité du renminbi et, ce faisant, de promouvoir la croissance économique".
  Officiellement, la Chine avait appliqué un système de flottement contrôlé du taux de change depuis 1994, date à laquelle elle a dévalué le taux officiel et mis un terme aux taux de change multiples.  Cependant, après avoir été légèrement appréciée en 1994‑1997, la monnaie a été arrimée de facto au dollar EU de 1997 à juillet 2005, les autorités achetant ou vendant des monnaies étrangères selon la demande du marché afin de maintenir le taux de change à un niveau presque constant de 8,28 yuan par rapport au dollar EU.  La variation journalière a été maintenue à l'intérieur d'une fourchette très étroite de 20 points de base.  (Le renminbi est devenu pleinement convertible pour les transactions courantes en 1996;  la pleine convertibilité ne s'applique pas aux opérations en capital.)  Pour préserver la stabilité du taux de change par rapport au dollar, les interventions se sont renforcées au milieu de 2001, et les réserves sont passées de 14,8 pour cent du PIB à la fin de 2001 à près de 43 pour cent du PIB à la fin de 2005.  Rien qu'en 2005, les réserves officielles ont augmenté de 204 milliards de dollars EU, soit l'équivalent de 9,2 pour cent du PIB (ajusté) de cette année.  Si le taux de change nominal par rapport au dollar a pu être stabilisé grâce à ces interventions, le taux de change effectif réel du renminbi s'est, quant à lui, déprécié à mesure que s'affaiblissait le dollar EU au cours des 3-4 dernières années.  En novembre 2005, il était d'environ 13 pour cent inférieur à son dernier niveau record, en février 2002 (graphique I.1).
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Graphique I.1      

Taux de change et indice des prix à la consommation, 1998-2004

Source :  Bureau national des statistiques;  et Fonds monétaire international, Statistiques financières internationales.
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16. La masse monétaire a subi une pression à la hausse sous l'effet conjugué d'un taux de change fixe de facto (jusqu'en juillet 2005) et d'importantes entrées de devises dues aux excédents de la balance des paiements, ce qui a compliqué la conduite de la politique monétaire et limité sa capacité de maintenir l'inflation à un niveau stable.  La PBC a donc tenté d'empêcher un accroissement de l'ensemble de la masse monétaire par des mesures de "stérilisation", ce qui a isolé l'économie nationale des conséquences de ces entrées.  La stérilisation a principalement consisté à vendre des titres de la banque centrale et à augmenter le coefficient de réserves obligatoires des banques.  Elle a contribué à une expansion des réserves officielles de quelque 819 milliards de dollars EU, dont une grande partie a servi à acheter des titres d'État émis par des pays du G7, en particulier les États-Unis, mais cette politique risque de changer.  Cependant, la stérilisation n'a pas toujours été entièrement menée à terme, si bien que la PBC est parfois allée au-delà de ses objectifs d'accroissement de la masse monétaire.

17. Plutôt que de recourir aux instruments de politique monétaire fondés sur le jeu du marché, les autorités tentent depuis 2003 de ralentir l'accroissement du crédit en l'encadrant (système dit de "window-guidance"), évitant ainsi dans une large mesure des augmentations significatives des taux d'intérêt administrés (qui risquent d'entraver la capacité des sociétés endettées de rembourser les prêts bancaires).
  Dans le cadre de cette politique "d'encadrement", des réunions mensuelles ont été organisées avec les banques commerciales pour qu'elles fassent en sorte d'éviter une expansion excessive du crédit sans trop freiner les prêts.  Parallèlement, certains secteurs ont dû soumettre leurs investissements à des contrôles administratifs, ce qui a eu pour effet de réduire leur demande de crédit.  Plus que le recours aux instruments de fixation des prix fondés sur le jeu du marché, un tel encadrement administratif tend à déséquilibrer le marché des capitaux en l'empêchant d'attribuer des crédits pour les investissements les plus rémunérateurs.  Malgré ces contrôles administratifs, le système bancaire a continué d'accumuler des réserves excédentaires.  C'est pourquoi, la PBC a décidé en octobre 2004 d'augmenter ses taux d'intérêt de référence pour les dépôts et les prêts (pour la première fois depuis juillet 1995), permettant aux établissements financiers de diminuer les taux d'intérêt créditeurs en RMB et d'élargir la fourchette des taux d'intérêt débiteurs.  Les taux de référence pour les dépôts et les prêts à un an ont été relevés de 0,27 point de pourcentage, de sorte qu'ils sont passés, respectivement, de 1,98 pour cent à 2,25 pour cent, et de 5,31 pour cent à 5,58 pour cent.  La PBC a, en outre, aboli une règle qui interdisait aux banques commerciales de prélever plus que 1,7 fois ce taux, ce qui leur a donné une plus grande liberté pour accorder des prêts plus risqués.
  (Les banques ne sont toujours pas autorisées à prêter à moins de 0,9 fois ce taux.)  La hausse des taux d'intérêt est un pas important vers l'abandon progressif du contrôle administratif de la politique monétaire au profit d'un contrôle indirect fondé sur les mécanismes des prix, tels que les taux d'intérêt, qui pourrait ouvrir la voie à une transmission plus efficace de la politique monétaire à l'économie réelle via le marché des capitaux.

18. Un régime des changes plus souple permettrait à la Chine de mener une politique monétaire plus indépendante et mieux à même de garantir un taux d'inflation faible et stable tant sur le marché des biens que sur celui des placements, et aux forces du marché de jouer un plus grand rôle dans la détermination des taux d'intérêt.
  Cependant, les autorités craignent les conséquences d'un assouplissement du taux de change sur la croissance économique, la stabilité macro-économique et financière, l'emploi, les entreprises nationales et le commerce extérieur, ainsi que sur les régions et les pays voisins et l'économie mondiale.  Mais, étant donné qu'elles ne sont pas en mesure de stériliser parfaitement les entrées de capitaux, il se pourrait qu'on aboutisse à une augmentation de l'inflation intérieure ce qui, en tout état de cause, entraînerait une hausse du taux de change effectif réel.
  D'une certaine façon, l'économie chinoise gagnerait à ce que le rétablissement du solde extérieur ne passe pas par une augmentation de l'inflation car celle-ci tend à déséquilibrer les marchés.  Il est peu probable que les règlements et les contrôles actuellement en place permettent un flottement absolument libre du taux de change.

19. En juillet 2005, la PBC a, avec l'autorisation du Conseil d'État, annoncé une réévaluation du RMB de 2,1 pour cent par rapport au dollar EU, ainsi qu'une réforme du régime des changes.  En ce qui concerne ce dernier, elle a fait savoir qu'elle passait à un "système de flottement contrôlé du taux de change" fondé sur l'offre et la demande du marché en référence à un "panier de monnaies", si bien que la monnaie chinoise ne serait plus arrimée au dollar EU.  La PBC a précisé que le taux du RMB au jour le jour par rapport au dollar EU pourrait continuer à flotter à l'intérieur d'une marge étroite de 0,3 pour cent de la parité centrale, tandis que le taux des monnaies autres que le dollar EU pourrait fluctuer dans les limites d'une certaine marge annoncée par la PBC.  Depuis cette réévaluation et le passage à un régime des changes plus souple, le taux de change effectif nominal s'est apprécié (à compter de novembre 2005) de 5 pour cent environ (2 points de pourcentage à la suite de l'évaluation initiale du RMB par rapport au dollar EU en juillet, puis 0,3 point de pourcentage et encore près de 3 points de pourcentage supplémentaires en raison de l'appréciation du RMB parallèlement au dollar EU face à l'euro et au yen japonais).
  Le 4 janvier 2006, la PBC a, dans sa dernière intervention en date pour assouplir la monnaie, lancé des opérations de gré à gré sur le RMB.

ii) Politique budgétaire

20. La situation budgétaire de la Chine semble saine.  Par suite d'une importante réforme fiscale menée en 1994 (point 4 i)), les recettes fiscales ont constamment augmenté, tandis que les dépenses publiques ont servi à stimuler la demande et, ce faisant, à maintenir la croissance pendant les périodes d'essoufflement économique.  Les déficits budgétaires sont restés limités, de sorte que la dette publique est faible.  À l'issue de la crise financière asiatique et de la faible demande intérieure qui s'en est suivie, la Chine s'est engagée dans une politique budgétaire volontariste en 1998 qui a consisté, en particulier, à augmenter les dépenses d'infrastructure et à émettre des obligations nationales pour la construction.  Depuis 1998, les recettes publiques totales n'ont cessé d'augmenter, atteignant 16,5 pour cent du PIB en 2004.  Les dépenses totales ont augmenté entre 1998 et 2002, pour passer à 18,3 pour cent du PIB, avant de chuter légèrement à 17,8 pour cent en 2004.  Il en est résulté un déficit budgétaire de 1,3 pour cent en 2004, soit légèrement plus qu'en 1998 (1,1 pour cent) mais bien moins que pendant la période qui s'est écoulée dans l'intervalle.  En 2004, la dette publique brute s'élevait à 20,2 pour cent du PIB (la dette extérieure représentant environ 3,2 points de pourcentage).
  L'intégralité de la dette est détenue par le gouvernement central:  les autorités locales sont tenues d'équilibrer leur budget chaque année.

21. Les pouvoirs publics reconnaissent que leur politique fiscale peut encore gagner en transparence, et ils déploient des efforts dans ce sens.  En particulier, les dépenses budgétaires ordinaires et les chiffres d'endettement du gouvernement central ignorent plusieurs postes extrabudgétaires importants, y compris le passif éventuel des autorités infranationales, ce qui risque fort de fragiliser la situation budgétaire de la Chine, par ailleurs solide.
  Ce passif éventuel revêt principalement la forme de prêts improductifs réalisés par des établissements financiers, dont le montant est estimé à quelque 30 pour cent du PIB.  Seul un petit nombre d'entre eux est considéré comme relevant de la dette publique, certains étant transférés vers des sociétés de gestion des actifs publics.  En outre, les autorités locales ont apparemment pu contourner les prescriptions en matière d'équilibre budgétaire, par exemple en empruntant par l'intermédiaire d'entreprises publiques créées à cet effet.
  Selon des estimations, la dette accumulée à l'échelle des cantons, des communes et des villages représentait environ 10 pour cent du PIB en 2002.
  En outre, il est possible que les autorités locales aient accordé des garanties de crédit bien que la loi le leur interdise.
  Un groupe spécial a été récemment institué pour étudier les engagements que pourraient avoir contractés les autorités locales.
  Il semblerait qu'il soit possible de remédier à ce passif éventuel.

22. Pour améliorer la transparence budgétaire, les pouvoirs publics ont, depuis 2000, entrepris une série de réformes majeures, dont:  l'introduction de budgets ministériels, de façon que toutes les dépenses soient rattachées à un ministère ou à une administration spécifique;  une réforme du compte unique du Trésor, lancée à titre expérimental en 2001 et mise en place dans 140 administrations du gouvernement central;  l'intégration dans le budget des postes extrabudgétaires;  la suppression des droits et impositions non autorisées, comme celles payées par les agriculteurs;  la mise en place d'un système de passation des marchés publics;  l'introduction d'un nouveau système de classification budgétaire (peut-être en 2007);  et l'harmonisation de la définition des données avec les normes internationales.  Cependant, il est nécessaire de disposer de comptes publics plus détaillés pour pouvoir déterminer toute l'incidence des activités quasi budgétaires et du passif éventuel sur la situation budgétaire globale des pouvoirs publics.  
23. À plus long terme, les pouvoirs publics vont aussi devoir faire face à des pressions additionnelles sur le budget en raison des engagements au titre des retraites du secteur public, qui constituent la principale composante du régime d'assurance sociale (70 pour cent environ des recettes et des dépenses) institué en 1997, lorsqu'il a été étendu à l'ensemble de la main‑d'œuvre urbaine.
  Sous l'effet de réformes précédentes, le régime de pensions actuel est passé d'un régime public par répartition à un régime à trois piliers:  le premier pilier est obligatoire (il se compose de deux volets:  une retraite de base forfaitaire, et des comptes individuels qui sont théoriques plutôt qu'entièrement financés, et qui sont alimentés par les cotisations patronales et salariales), étant entendu que les cotisations courantes servent à payer les prestations courantes
;  le deuxième pilier, facultatif, est financé par les cotisations patronales et salariales, et le troisième encourage l'épargne retraite individuelle.  Étant donné que les cotisations courantes servent essentiellement à payer les prestations courantes, le régime public de pensions est vulnérable face au vieillissement rapide de la population chinoise des 30 prochaines années.  Par exemple, on prévoit que le rapport entre les actifs et les personnes de plus de 65 ans passera de près de 7:1 en 2005 à environ 4:1 en 2025.
  Selon la Banque mondiale, le coût du passage du régime actuel à des comptes individuels entièrement financés pourrait représenter, en valeur actuelle nette, 70 pour cent du PIB (au cours des 75 prochaines années).
  Par ailleurs, les pouvoirs publics estiment que pour assurer la viabilité du régime public de pensions par répartition, il faudrait que les cotisations passent de 20 pour cent à 35 pour cent des salaires au cours des 30 prochaines années pour soutenir le rythme des versements des prestations.

24. En 2005, le Conseil d'État a décidé de donner à sa politique budgétaire une orientation plus "neutre", dans le but de ramener le déficit budgétaire à environ 2 pour cent du PIB, ce qui pourrait avoir pour effet de relâcher la pression sur la banque centrale pour qu'elle relève les taux d'intérêt.  Cette réorientation entraîne une réduction des investissements publics dans des projets d'infrastructure, dont la rentabilité est parfois douteuse.  Certains projets publics sont caractérisés par une planification peu précise, une sous-estimation des coûts, des prévisions de demande inadaptées, des retards dans la mise en œuvre et l'absence d'évaluation a posteriori.
  Selon l'OCDE, c'est surtout parmi les projets publics financés par des obligations qu'on compte un nombre élevé de rebuts, puisque seule la moitié d'entre eux est menée à bien.  Les autorités ont entrepris de passer en revue le rapport coût-efficacité des dépenses publiques, y compris des projets d'investissement, en définissant des critères à l'aune desquels elles peuvent évaluer les dépenses effectives.  S'il s'agit là d'un pas dans la bonne direction, l'efficacité des dépenses publiques, en particulier des investissements, pourrait néanmoins être améliorée par une meilleure utilisation des mécanismes du marché, y compris les appels d'offres dans le cadre de la passation de marchés publics.  La réaffectation progressive des dépenses publiques des secteurs où la rentabilité sociale est faible vers ceux, tels que la santé et l'éducation, où elle est élevée améliorerait l'efficacité des dépenses publiques ainsi que les perspectives de croissance de l'économie.  L'éducation est devenu un élément de plus en plus important de la politique de développement au cours des dix dernières années.  En 2004, les dépenses budgétaires d'éducation représentaient 2,46 pour cent du PIB, alors que les dépenses d'équipement totales financées par les pouvoirs publics représentaient plus de 9 pour cent du PIB ces dernières années.
  Dans la mesure où la rentabilité sociale des investissements réalisés dans le capital humain est supérieure à celle des investissements dans le capital matériel, une réaffectation des dépenses publiques de ceux-ci vers ceux-là pourrait accroître la productivité totale des facteurs dans l'économie chinoise.  
25. L'accroissement des dépenses de santé, d'éducation et d'autres services publics dans les zones rurales ainsi que, pour les migrants, dans les zones urbaines pourrait nécessiter un rééquilibrage des relations financières, y compris en matière de répartition et de transfert des recettes fiscales, entre le gouvernement central et les autorités locales, afin de garantir que les fonds parviennent jusqu'à l'instance gouvernementale chargée de la fourniture de ces services publics.  Ces dépenses contribueraient à la réduction des disparités de revenus si elles sont complétées par des réformes du marché du travail.

4) Principales réformes structurelles

26. Parmi les domaines où les réformes structurelles en Chine ont été particulièrement difficiles se trouvent la fiscalité, la restructuration des entreprises publiques, le marché du travail (dont l'adoption de mesures d'ajustement appropriées pour faire face au chômage, y compris l'institution d'un système de protection sociale), ainsi que le secteur financier et la mise en place connexe d'un marché des capitaux bien rodé.

i) Réformes fiscales

27. La Chine est un pays où les prélèvements fiscaux sont modérés:  en 2004, les recettes fiscales totales représentaient 15,1 pour cent du PIB.  La fiscalité est devenue plus importante après que les pouvoirs publics chinois eurent adopté des mesures économiques visant à attirer l'investissement étranger et à instaurer une économie de marché.  Le régime fiscal actuel est relativement récent, puisqu'il a été mis en place en 1994 dans le sillage de l'entrée en vigueur de la première législation fiscale de la Chine axée sur le marché.  La réforme de 1994 faisait suite à celles menées dans les années 80, dont le but était d'assurer le recouvrement équitable des recettes fiscales nécessaires, de renforcer le rôle de la fiscalité en tant qu'instrument de la politique macro-économique, d'encourager l'investissement étranger, de faire en sorte que la fiscalité soit compatible avec les réformes des entreprises publiques et qu'elle stimule leur autogestion.
  Ces réformes devaient donc instituer un régime fiscal propice au développement économique de la Chine.  Dans le système actuel, les principales catégories d'impôts sont les impôts indirects levés sur les biens et les services, et les impôts directs sur le revenu des entreprises et des personnes physiques.  Les recettes fiscales proviennent pour l'essentiel des impôts indirects.

28. Les principaux impôts indirects sont la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe professionnelle et la taxe à la consommation (droit d'accise), qui représentaient respectivement 37,3 pour cent, 14,8 pour cent et 6,2 pour cent des recettes fiscales totales en 2004.  Tandis que les recettes tirées de la TVA sont réparties entre le gouvernement central et les autorités locales à raison de 75 pour cent pour le premier et de 25 pour cent pour les secondes, le produit de la taxe professionnelle revient pour l'essentiel aux autorités locales, et celui de la taxe à la consommation va intégralement au gouvernement central.  La TVA actuelle, qui est perçue sur la vente ou l'importation des biens et de certains services, repose sur la production, de sorte que les biens d'équipement sont pris en considération dans l'assiette fiscale, ce qui n'est pas le cas d'une TVA qui repose sur la consommation.  De ce fait, elle pénalise les branches de production à forte concentration de capital.  Cette TVA, dont le taux est généralement de 13 pour cent et de 17 pour cent, présente une autre caractéristique peu commune:  selon les biens concernés, elle n'est pas toujours remboursée intégralement sur les exportations.
  Lorsque le taux de détaxe est inférieur au taux auquel la TVA est appliquée, la différence constitue une imposition des exportations.  C'est pourquoi, si la décision de ne pas exonérer intégralement les exportations de la TVA est motivée principalement par des considérations budgétaires (à savoir, réduire la baisse des recettes fiscales dues, par exemple, à la fraude fiscale), d'autres considérations, non budgétaires, ont conduit à utiliser cette détaxe comme un instrument de politique économique, puisque les pouvoirs publics en font varier le taux, limitant ainsi les exportations de certains produits, vraisemblablement pour encourager ou décourager les exportations ou garantir l'offre intérieure.
  En revanche, la taxe professionnelle est un impôt sur le chiffre d'affaires appliqué à la plupart des services, dont le taux est de 3 pour cent, 5 pour cent ou 20 pour cent selon les services fournis.  Dans la mesure où les services taxés sont eux-mêmes exportés ou incorporés dans des biens exportés, la taxe professionnelle conduit au phénomène de taxation en cascade et constitue de la sorte une imposition des exportations.  La taxe à la consommation est essentiellement un droit d'accise prélevé à des taux ad valorem ou spécifiques diversement combinés sur certains produits, notamment les cigarettes, les boissons alcooliques, l'essence et les véhicules automobiles;  les taux ad valorem peuvent s'élever à 45 pour cent pour certains types de cigarettes (voir le tableau III.11).  Comme dans le cas de la TVA, la taxe à la consommation est déductible sur les exportations.

29. Les impôts directs, perçus sur le revenu des entreprises et des personnes physiques, représentaient respectivement 16,4 pour cent et 7,2 pour cent du montant total des recettes fiscales en 2004.  Le gouvernement central et les autorités locales se partagent les recettes tirées de l'impôt sur le revenu à raison de 60 pour cent pour le premier et de 40 pour cent pour les secondes.  Le régime de l'impôt sur les revenus des entreprises a la particularité de consister en deux systèmes, l'un applicable aux entreprises nationales, l'autre, préférentiel, aux entreprises à participation étrangère.
  Tandis que les entreprises nationales sont assujetties au taux réglementaire de 33 pour cent, les entreprises à participation étrangère implantées dans des zones économiques spéciales ou d'autres zones bénéficient d'un taux réduit de 15 pour cent ou de 24 pour cent.  Initialement, cet avantage fiscal devait permettre d'attirer l'investissement étranger en Chine.  Cependant, ces taux (ainsi que d'autres mesures fiscales) ont offert de nouvelles occasions d'évasion – voire de fraude – fiscale.  Par exemple, il semblerait que des sociétés chinoises déguisent leurs investissements en investissement d'origine étrangère, ce que les autorités qualifient de "pseudo investissement étranger" (point 5 iv)).

30. Les pouvoirs publics s'emploient actuellement à restructurer en profondeur le régime fiscal.  Selon les résultats d'un projet pilote mis en œuvre dans le nord-est de la Chine, l'assiette de la TVA sera peut-être modifiée pour n'être plus constituée par la production mais par la consommation.  En outre, certains éléments portent à croire que les autorités pourraient unifier le double régime d'impôt sur le revenu des entreprises
, ce qui réduirait utilement la portée des incitations, dont l'efficacité est de toute manière douteuse.  Par ailleurs, conscients des disparités de revenus croissantes entre les zones urbaines et rurales, les pouvoirs publics suppriment progressivement les taxes agricoles auxquelles sont assujettis les agriculteurs;  cette suppression est effective dans 28 provinces et régions autonomes de la Chine et devrait, selon les pouvoirs publics, être achevée en 2006 (deux ans plus tôt que prévu).
  Étant donné que ces mesures et d'éventuelles autres réformes fiscales entraînent une perte de recettes pour les autorités infranationales, il faudra peut-être mettre en place un mécanisme compensatoire pour éviter d'aggraver les disparités de revenus entre les régions.  Pour dédommager les autorités locales de la perte de recettes due à la suppression de la taxe agricole, le gouvernement central leur a versé en 2005 14 milliards de yuan supplémentaires en complément des 21,6 milliards de yuan qui leur ont été transférés en 2004.  
ii) Réorientation de l'économie du secteur public vers le secteur privé

31. Avant que la Chine ne s'engage dans des réformes économiques, à la fin des années 70, l'économie était dominée par les entreprises publiques, qui contribuaient pour ainsi dire à la totalité du PIB (et de l'emploi).  Ces entreprises, dont la production était axée sur des objectifs de développement, étaient automatiquement financées par les banques commerciales d'État conformément à un plan de développement national.  Depuis le lancement des réformes axées sur le marché, beaucoup d'entreprises publiques ont eu des difficultés à s'adapter et à prospérer dans l'économie de marché émergente.  Si, en moyenne, leurs résultats économiques se sont améliorés face à la concurrence accrue du secteur privé, en particulier des entreprises à participation étrangère, ils restent toutefois loin derrière ceux des entreprises privées.
  Dans les sociétés privées, par exemple, la productivité totale des facteurs est deux fois plus élevée que dans les entreprises publiques, et cet écart va grandissant.  La fermeture et la cession d'entreprises publiques, ainsi que la réaffectation de ressources vers le secteur privé ont contribué à l'augmentation générale de la productivité et à la croissance de l'ensemble de l'économie.  Entre 1998 et 2003, la part du secteur privé dans le PIB est passée de 50 pour cent à 59 pour cent.
  Une poursuite de la réorientation de l'économie vers le secteur privé pourrait entraîner encore un accroissement considérable du PIB et des revenus réels.  Dans le secteur industriel, par exemple, les changements de structure du capital se sont traduits par une augmentation de la productivité totale des facteurs de 9,5 pour cent entre 1998 et 2003.  Si la structure du capital continue de changer au même rythme pendant les cinq prochaines années, la productivité totale des facteurs pourrait s'accroître de 8 pour cent.  Cependant, le rythme des réformes a été influencé par des craintes d'instabilité sociale, étant donné que les licenciements effectués par les entreprises publiques accentuent les disparités de revenus régionales et pèsent lourdement sur le système de protection sociale.

32. À cet égard, la création de la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC), en 2003, chargée, en tant qu'institution centrale dépositaire des titres, de régler les problèmes rencontrés par les entreprises publiques non financières propriété du gouvernement central (voir le chapitre III 4 iv)), est une mesure importante.  La création de la SASAC offre la possibilité d'améliorer la transparence en matière de gestion et de cession des actifs détenus par l'État.  La question demeure de savoir dans quelle mesure la SASAC joue un rôle de fiduciaire pour le compte du gouvernement central, afin de maximiser le rendement des actifs publics, ou si elle n'est pas plutôt un instrument de la mise en œuvre de la politique industrielle du gouvernement central – ce que démentent les autorités.

33. Conscientes du rôle important que joue le secteur privé dans la croissance économique et la création d'emplois, les autorités ont entrepris de restreindre les obstacles à son développement.  En février 2005, le Conseil d'État a publié des "Directives visant à encourager et à soutenir le développement du secteur non public, y compris les entreprises individuelles et privées", qui énoncent des mesures d'amélioration des conditions d'exploitation des entreprises privées.  Elles prévoient d'ouvrir l'accès de ces dernières aux marchés d'un grand nombre de branches de production qui, auparavant, étaient réservés, y compris les marchés dominés par des monopoles d'État et des secteurs fortement réglementés tels que les services collectifs, financiers et sociaux, et la défense nationale.  Ces directives prévoient en outre l'égalité de traitement des entreprises privées et publiques, recommandent l'abrogation des règles défavorables aux entreprises privées et enjoignent les autorités locales à mettre en œuvre la nouvelle modification constitutionnelle qui garantit les droits de propriété privée.  Il n'en demeure pas moins que les autorités entendent faire en sorte que la "propriété publique reste la pierre angulaire" de l'économie et que "les diverses formes de propriété se développent côte à côte".

iii) Réformes du marché du travail

34. Face à l'augmentation du taux de chômage officiel et aux suppressions d'emplois additionnelles que la poursuite des réformes économiques en Chine devrait, selon toute attente, entraîner, la réforme du marché du travail revêt une importance capitale.  La politique de l'emploi suivie par la Chine s'est axée davantage sur le marché depuis l'ouverture de l'économie à la fin des années 70.
  Auparavant, dans le cadre de la planification centrale, les emplois étaient directement attribués et les salaires soumis à des contrôles administratifs.  Les employeurs n'avaient guère d'influence sur leur main-d'œuvre ou leur masse salariale, et l'affectation à un lieu de travail se faisait sans consultation de l'intéressé.  En outre, les mouvements de population étaient limités par le système d'enregistrement du hukou, la réglementation des communes rurales et le rationnement alimentaire qui, combinés, empêchaient l'émergence d'un marché du travail national.

35. Les réformes mises en œuvre progressivement depuis une vingtaine d'années pour instituer un marché du travail ont permis, entre autres, d'assouplir les modalités de fixation des salaires et les procédures d'embauche et de licenciement.  En particulier, l'adoption d'une nouvelle loi sur le travail, en 1994, a donné aux employeurs une plus grande latitude en matière d'établissement des salaires.  C'est ainsi que la part des primes dans le total des salaires versés par l'ensemble des entreprises est passée de 2 pour cent au début des réformes, en 1978, à quelque 16 pour cent en 1997.  La loi sur le travail a en outre introduit des règles concernant le salaire minimum, qui ont été imposées à toutes les provinces, malgré la difficulté à les faire respecter, notamment en ce qui concerne les travailleurs migrants.  Parallèlement, par suite de la mise en place progressive d'un régime de travail sous contrat, qui marque l'abandon du système de l'emploi à vie, la proportion de travailleurs urbains sous contrat a presque doublé entre 1994 et 1997 pour se situer en gros à un tiers.
  Les restrictions applicables aux mouvements de travailleurs d'une entreprise à l'autre ont aussi été supprimées, afin de réduire l'inadéquation entre l'offre et la demande de travail caractéristique du système antérieur à la réforme.  En outre, pendant les années 90, les entreprises publiques ont été autorisées à licencier des salariés permanents.  Par ailleurs, des mesures visant à assouplir progressivement le système d'enregistrement hukou ont été adoptées au milieu des années 90;  les autorités considèrent que le temps est venu d'envisager une réforme en profondeur de ce système (mais non son abolition).

36. Ces réformes du marché du travail et d'autres réformes ont entraîné un accroissement rapide de l'emploi dans les entreprises à participation étrangère et dans les coopératives.  Dans les entreprises publiques aussi l'emploi a augmenté, mais plus lentement.  Cependant, à mesure que progressait la réforme des entreprises publiques, à la fin des années 90, environ 24 millions de salariés d'entreprises publiques ont été licenciés entre 1998 et 2002 dans le cadre d'un programme de reclassement assorti d'un filet de sécurité sociale.  Ce programme permettait aux salariés licenciés de s'affilier à des centres de reclassement jusqu'à ce qu'ils trouvent un travail ou pendant une durée de trois ans.  Les pertes d'emploi dans les entreprises publiques (et les coopératives) ont été plus que compensées par les créations d'emplois dans le secteur privé (y compris les entreprises à participation étrangère).

37. L'un des problèmes les plus épineux auxquels l'économie doit faire face aujourd'hui consiste à savoir comment absorber l'énorme excédent de main-d'œuvre et créer des emplois pour les nouveaux venus tout en procédant aux ajustements structurels qu'impose l'accession de la Chine à l'OMC.  On estime que bien plus de 100 millions d'emplois devront être créés au cours des dix prochaines années pour absorber la main-d'œuvre licenciée par suite de la restructuration de l'économie, ainsi que les migrants des zones rurales et les nouveaux venus sur le marché du travail.
  Sur ce point, malgré l'accroissement rapide du PIB, la croissance de l'emploi a été relativement lente, comme en témoigne l'élasticité de l'emploi en Chine, qui est tombée de 0,33 dans les années 80 à 0,129 dans les années 90.
  En d'autres termes, une augmentation d'un point de pourcentage de la croissance du PIB entraîne une croissance de l'emploi de 0,129 pour cent seulement, ce qui est peu pour une économie dont l'intensité de main-d'œuvre est relativement forte.  Étant donné que les techniques de production utilisées par les entreprises manufacturières axées sur l'exportation, y compris les entreprises à participation étrangère, sont souvent importées des pays industrialisés, où la main-d'œuvre est un facteur de production relativement coûteux, elles tendent à être génératrices d'économies de main‑d'œuvre.  C'est pourquoi, elles ne sont peut-être pas forcément indiquées en Chine, où la main‑d'œuvre est relativement bon marché et abondante.  Parallèlement, l'accent mis par les pouvoirs publics sur l'expansion du secteur manufacturier, qui tend à exiger des capitaux plus importants que le secteur des services, signifie qu'il a été fait peu de cas de la capacité de ce dernier d'absorber la main‑d'œuvre excédentaire, notamment dans l'agriculture.  De plus, face à la perte de compétitivité, pour cause de productivité insuffisante, des branches de production traditionnelles à forte intensité de main‑d'œuvre peu qualifiée, il importe, dans l'immédiat, de faire en sorte d'améliorer la qualité de la main‑d'œuvre pour accroître la productivité.

38. Il est nécessaire, par ailleurs, de s'attaquer au problème connexe des disparités de revenus croissantes entre les régions et entre les zones urbaines et rurales, qui découlent principalement des écarts de salaires, dus aux différences de productivité du travail.
  Ces écarts peuvent peut-être s'expliquer en partie par des mesures gouvernementales qui entravent les migrations d'une province à l'autre et des régions rurales vers les régions urbaines, telles que le système d'enregistrement hukou, ou par le problème distinct mais voisin des migrants qui sont admis au bénéfice de services sociaux locaux, y compris dans le domaine de la santé et de l'éducation.
  Comme indiqué plus haut, le système du hukou est progressivement assoupli.  Les politiques restrictives en matière de régime foncier constituent un autre obstacle de taille, car elles augmentent le coût d'un départ des zones rurales.
  Cependant, les pouvoirs publics reconnaissent de plus en plus que le déplacement de la main-d'œuvre des zones rurales vers les zones urbaines est une conséquence normale de l'économie de marché, si bien qu'il n'y pas lieu de faire obstacle à l'emploi des travailleurs ruraux dans les zones urbaines.
  Un assouplissement de ces restrictions pourrait entraîner une augmentation de la production de 2 pour cent
, réduire de manière significative les inégalités salariales et encourager les investissements (les milieux d'affaires considèrent en effet que ces entraves à la mobilité de la main‑d'œuvre constituent le principal obstacle au développement interprovincial de leurs sociétés).

39. La réduction des disparités de revenus passe aussi par une amélioration de l'éducation et de la formation.  Les autorités ont entrepris d'améliorer la formation et l'instruction des migrants et des "xiagang" (travailleurs licenciés) qui, dans leur majorité, sont sans qualification.  Elles ont aussi lancé, dans les années 90, divers programmes visant à élargir l'accès des pauvres à l'éducation, et s'efforcent de mettre en place un système d'éducation pour tous d'une durée de neuf ans d'ici à 2010.
  Cependant, bien que les pouvoirs publics aient comme objectif à moyen terme d'augmenter les dépenses d'éducation, le financement reste insuffisant dans un grand nombre de régions pauvres.  Un tel investissement dans le capital humain permettrait d'améliorer non seulement les possibilités d'emploi et les salaires, mais aussi les perspectives de croissance et de productivité à long terme de l'économie chinoise.  Calculée sur la base du nombre moyen d'années d'études de la main-d'œuvre, l'augmentation annuelle de la productivité totale des facteurs imputable à l'accumulation du capital humain était de 1 pour cent environ au cours des 20 dernières années.
  
iv) Réformes du marché des capitaux

40. Le coup d'envoi de la réforme du secteur financier a été donné en 1979, lorsque le monopole de la Banque populaire de Chine a été aboli et que ses fonctions commerciales ont été réparties entre quatre banques d'État.  Auparavant, la PBC avait essentiellement pour tâche de percevoir les recettes des entreprises publiques et d'allouer des fonds (principalement aux entreprises publiques) en accord avec la politique gouvernementale.  Depuis, la Chine a mis en œuvre une série de mesures visant à instituer à terme un marché des capitaux bien rodé qui affecterait l'épargne aux investissements les plus rentables, augmentant de la sorte la productivité du capital et, partant, la croissance économique.  Un tel marché est indispensable pour pouvoir faire face au vieillissement de la population chinoise car il permet d'investir l'épargne et les fonds de pension dans la perspective d'un rendement raisonnable.  En outre, un marché des capitaux pleinement développé faciliterait l'emprunt public et le service de la dette publique qui découle des déficits budgétaires.  Si les réformes du secteur financier ont permis d'améliorer la concurrence et, par conséquent, le fonctionnement du marché des capitaux, d'importants défis restent toutefois à relever.

41. En particulier, le marché des capitaux demeure extrêmement dépendant du système bancaire, qui est toujours sous-développé et relativement inefficace, et dominé par les quatre mêmes banques d'État, dont la part de marché s'élève à 54 pour cent.  La concentration de l'importante épargne nationale de la Chine entre les mains de ces institutions, qui prêtent essentiellement aux entreprises publiques (en gros, la moitié de l'encours du crédit bancaire en 2000), s'est traduite par un énorme surinvestissement dans certains secteurs, sans considération du rendement du capital.  Étant donné que les entreprises publiques dégagent des bénéfices inférieurs au coût du capital et qu'elles continuent de réaliser de nouveaux investissements, ceux-ci sont, dans la pratique, subventionnés.  Le marché des capitaux, en revanche, joue un rôle plus limité mais qui va s'accroissant dans le financement du secteur privé, notamment des petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent environ 60 pour cent de la production industrielle et 79 pour cent des créations d'emplois, mais qui continuent de se heurter à des difficultés pour obtenir un financement.

42. Les banques commerciales d'État comptent parmi les établissements financiers les plus exposés aux prêts improductifs;  à la fin de 2004, ceux-ci représentaient environ 25 pour cent de l'ensemble des prêts, ou 30 pour cent du PIB (chapitre IV 5 iii)).
  Les entreprises publiques ne pouvant pas réduire leurs coûts très facilement (en raison, par exemple, des obstacles mis au licenciement de leurs salariés), leur rentabilité et leur capacité de rembourser leurs dettes s'en trouvent limitées.  Cependant, étant donné l'importance qu'elles continuent de revêtir et le grand nombre de salariés qu'elles emploient, il est très difficile de réduire leur financement.  Ainsi, s'il est impératif de réformer le système bancaire pour garantir une croissance durable à long terme, de telles réformes risquent d'avoir un effet déstabilisateur à court terme.  Il n'en reste pas moins que, depuis les années 90, les pouvoirs publics s'emploient, dans le cadre de grandes réformes financières, à résoudre le problème des prêts improductifs, en particulier de ceux des banques d'État, notamment en injectant des capitaux et en cédant des prêts improductifs à des sociétés de gestion d'actifs (chapitre IV 5 iii)).  D'autres mesures ont été annoncées, telles que la liquidation des prêts improductifs, le renforcement de la gouvernance des banques, une réforme du système d'actionnariat, le recours à des vérificateurs externes pour évaluer la situation financière de base des banques, et l'amélioration de la surveillance extérieure des opérations bancaires, y compris une intervention rapide en cas de menace pesant sur les fonds propres.  Pour pouvoir apprécier les progrès accomplis dans le cadre de ces réformes, la Commission chinoise de réglementation des banques a défini un certain nombre d'indicateurs de résultats.
43. Parmi les autres difficultés auxquelles se heurte le développement du marché des capitaux se trouvent le volume relativement faible des émissions d'obligations et des introductions en bourse, ainsi que le fait que la majorité des actions (environ les deux tiers de toute la capitalisation boursière) ne sont pas négociées, bien que les autorités s'emploient actuellement à résoudre ce problème (chapitre III 4 vii) et chapitre IV 5 iii)).  Pour encourager le développement du marché financier, le Conseil d'État a publié des directives en janvier 2004 visant à autoriser un nombre restreint d'établissements financiers non bancaires à émettre des titres et à offrir aux compagnies d'assurance et aux fonds de pension une plus grande latitude pour participer au marché des capitaux.  Un certain nombre de changements structurels ont été entrepris en vertu de ces directives, afin d'améliorer la gouvernance des sociétés cotées en bourse et la surveillance du marché des titres, et de mettre en place de nouveaux produits financiers, y compris pour les petites et moyennes entreprises.  Les modifications apportées à la Loi sur les sociétés et à la Loi sur les valeurs mobilières, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006, devraient normalement contribuer à accélérer le développement du marché des capitaux.

v) Politique de la concurrence

44. En passant progressivement d'une économie planifiée à une économie davantage fondée sur les lois du marché, il est indispensable que la Chine mène une politique de la concurrence qui s'attaque, entre autres, au problème de la mixité de son économie (dont la pierre angulaire reste la propriété d'État, les secteurs public et privé étant appelés à se développer parallèlement), au rôle que continuent de jouer les monopoles administratifs et autres monopoles de l'État, ainsi qu'à la persistance des obstacles au commerce interrégional.  Depuis les années 90, la Chine dispose d'une législation qui traite des aspects de la concurrence déloyale et de pratiques anticoncurrentielles spécifiques telles que la fraude, la contrefaçon, les abus de position dominante sur le marché, les prix d'éviction ou les soumissions concertées.  Cependant, il lui manque une loi moderne et complète sur la concurrence qui comporte des dispositions générales sur les cartels, les fusions anticoncurrentielles et d'autres pratiques.  Il reste à voir dans quelle mesure ce vide sera comblé par l'adoption d'une loi complète sur la concurrence pendant la législature actuelle (la "dixième Assemblée populaire nationale").  La Chine aura principalement pour tâche d'instituer une autorité dotée de pouvoirs effectifs pour garantir l'application de cette nouvelle loi, et de mettre celle-ci en œuvre de façon à:  i) résoudre, en conformité avec les principes économiques actuels, les difficultés que posent les monopoles administratifs et les monopoles d'État, ainsi que les autres mécanismes anticoncurrentiels de l'économie chinoise;  ii) assurer l'égalité de traitement sur tout le territoire chinois entre les entreprises privées et les entreprises publiques;  et iii) garantir qu'un traitement non discriminatoire continuera d'être accordé aux sociétés étrangères installées en Chine (voir chapitre III 4 vi)).

5) Évolution des échanges commerciaux et de l'investissement étranger

45. Depuis l'adoption d'une politique d'ouverture et le lancement de réformes économiques, en 1978, le commerce international et les entrées d'investissement étranger direct (IED) ont joué un rôle central dans le rapide développement économique de la Chine.  Le ratio commerce/PIB a été multiplié par plus de sept entre 1978 et 2004, passant de moins de 10 pour cent à 76,3 pour cent, dont 39,7 pour cent et 36,7 pour cent pour, respectivement, les exportations et les importations (de biens et de services).
  Il s'ensuit que la Chine est aujourd'hui la troisième nation commerçante du monde (après les États-Unis et les Communautés européennes).  Elle est aussi devenue l'un des plus grands destinataires d'IED, qui est passé de quasiment zéro à environ 4 pour cent du PIB en rythme annuel au cours des dix dernières années.  Une grande partie de l'IED a été affectée à la création d'entreprises à participation étrangère, de préférence dans des zones de développement économique et technologique, où elles peuvent bénéficier d'un traitement préférentiel;  les importations et les exportations de produits transformés représentaient 48,5 pour cent du commerce total des marchandises en 2005, contre 53 pour cent en 1998 (tableaux AI.1 et AI.2).  L'IED total accumulé est passé de 1,8 milliard de dollars EU en 1982 à 562 milliards de dollars EU en 2004.  En revanche, les sorties d'IED sont restées jusqu'à récemment relativement faibles, s'élevant à seulement 5,5 milliards de dollars EU en 2004 pour un total accumulé de 44,8 milliards de dollars EU.

i) Composition du commerce des marchandises

46. Les produits manufacturés représentaient 91,4 pour cent des exportations totales de marchandises de la Chine en 2004, contre 87,2 pour cent en 1998.  Entre 1998 et 2004, la valeur de ces exportations a plus que triplé.  La valeur des exportations de produits de technologie relativement élevée, composés de certains types de machines et d'équipement de transport (en particulier de machines de bureau et d'équipements de télécommunication et leurs parties), qui représentent aujourd'hui près de la moitié des exportations de produits manufacturés, a plus que quintuplé (graphique I.2).  En revanche, les exportations de produits de technologie relative basse ont à peine doublé.  En ce qui concerne les textiles et les vêtements, les exportations ont été multipliées un peu plus que par deux, bien que ces produits restent importants;  ils représentent environ 17,6 pour cent des exportations de produits manufacturés, soit considérablement moins qu'en 1998 (26,7 pour cent).  La part des exportations de produits transformés dans les exportations totales est restée élevée, soit 54,7 pour cent en 2005.
47. Les produits manufacturés représentaient 76,3 pour cent des importations totales de marchandises en 2004, soit un peu moins qu'en 1998.  Entre 1998 et 2004, la valeur de ces importations a quasiment quadruplé.  Les importations de produits de technologie relativement élevée composés de certains types de machines et d'équipement de transport, qui représentent aujourd'hui 59 pour cent des importations de produits manufacturés, ont plus que quadruplé.  Les importations de produits de technologie relativement basse ont, grosso modo, triplé.  En 2005, 41,5 pour cent des importations ont été introduites en Chine dans le cadre du "trafic de perfectionnement".

ii) Structure géographique du commerce des marchandises

48. Actuellement, les principaux pays destinataires des exportations de marchandises de la Chine sont les États-Unis, suivis par les CE-25, Hong Kong, Chine (essentiellement, sans doute, dans le cadre du commerce d'entrepôt) et le Japon (tableau AI.3 et graphique I.3).  Tandis que la part des États-Unis et celle des CE-25 dans les exportations totales de la Chine ont augmenté, passant respectivement de 20,7 pour cent et 16,2 pour cent en 1998 à 21,4 pour cent et 18,9 pour cent en 2005, celle de Hong Kong, Chine et du Japon et, plus généralement, de l'Asie a nettement reculé.
49. En 2005, les importations de la Chine provenaient essentiellement du Japon (15,2 pour cent), de la Corée (11,6 pour cent), du Taipei chinois (11,3 pour cent), des CE-25 (11,1 pour cent) et des États-Unis (7,4 pour cent) (tableau AI.4 et graphique I.3).  Exception faite de la Corée, la part de tous ces Membres dans les importations de la Chine a reculé depuis 1998.
50. En 2005, la Chine a enregistré un important excédent commercial avec les États-Unis (114 milliards de dollars EU), Hong Kong, Chine (112 milliards de dollars EU) et les CE-25 (70 milliards de dollars EU) (tableau AI.5).  En revanche, elle accuse un important déficit commercial avec le Taipei chinois (58 milliards de dollars EU), la Corée (42 milliards de dollars EU) et le Japon (16,5 milliards de dollars EU), qui s'explique en partie par les activités d'externalisation de ces Membres, dont les sociétés ont investi en Chine.  Ces activités consistent dans une large mesure à importer des pièces et des composants du pays d'origine des sociétés aux fins de transformation et d'assemblage en Chine, puis à exporter les produits finis non seulement vers le pays d'origine, mais aussi vers d'autres parties du monde, notamment les États-Unis et les CE.  De la sorte, le Taipei chinois, la Corée et le Japon ont, en pratique, exporté leur excédent commercial avec les États-Unis et les CE via la Chine.  Le commerce intra-industriel de la Chine avec le Taipei chinois représente plus de la moitié de son commerce intra-industriel avec le reste du monde (tableaux AI.6 et AI.7).
[image: image2.emf]Graphique I.2

Composition du commerce des marchandises par produit, 1998 et 2004



1998 2004

a)    Exportations  (f.a.b.)

Autres biens de 

consommation

21,7

Produits 

manufacturés

87,2

Total:   183,8 milliards de 

dollars EU

Total:  593,3 milliards de 

dollars EU

b)    Importations (c.a.f.)

Produits 

chimiques

14,4

Fer et acier

4,6

Équip. de transport

4,5

Produits manufacturés

80,6

Machines de bureau 

et équipements de 

télécommunication 

15,7

Autres machines 

électriques

5,9

Machines non 

électriques

14,4

Textiles

7,9

Autres produits 

miniers 5,0



Combustibles 

4,8

Machines non 

électriques

11,5

Autres

0,3

Autres machines 

électriques

6,3

Machines de bureau et 

équipements de 

télécommunication 29,0

Autres produits 

semi-finis  

 3,8 

Équipement de transport

4,2



Produits 

chimiques

11,7

Produits 

manufacturés

76,3

Machines de bureau 

et équipements de 

télécommunication 

22,9

Total:  140,2 milliards de

dollars EU

Total:  561,2 milliards de

dollars EU

Pourcentage

Produits 

manufacturés

91,4

Équip. de 

transport  3,8

Autres machines 

électriques

7,2

Fer et acier  2,3

Autres machines 

électriques

6,2

Autres biens de 

consommation

                      8,9

Autres

0,5

Produits miniers 

4,3



Machines de bureau et 

équipements de 

télécommunication 

13,8

Textiles 

7,0

Autres

0,2

Autres produits 

semi-finis  7,4

Machines non 

électriques

5,3

Agriculture

4,1 

Fer et acier   1,8

Source

:  DSNU, base de données Comtrade (SITC Rev.3).

Autres biens de 

consommation

                   6,0

Produits miniers 

15,9

Autres biens de 

consommation

15,9

Vêtements 

10,4 

Équip. de 

transport 

3,5



Autres produits

 semi-finis  7,5

Machines non 

électriques

3,8

Autres produits 

semi-finis  

  7,2

Produits miniers

4,8

Agriculture

7,8

Agriculture

7,5

Agriculture

9,0

Produits 

miniers 9,8



Fer et acier

4,2 

Vêtements

16,3



Textiles

5,6

Produits 

chimiques  5,6

Produits chimiques  

4,4 

Autres 

0,2

Textiles  2,7 

Autres 

produits 

miniers

7,3

Combustibles 8,6


[image: image3.emf]Graphique I.3

Structure géographique du commerce des marchandises, 1998 et 2005



1998 2005

a)    Exportations (f.a.b.)

Autres pays 

d'Asie  

11,7

Asie

52,3

Total:   183,8 milliards de 

dollars EU

Total:  762,0 milliards de 

dollars EU

b)    Importations (c.a.f.)

Zones franches

2,2

Autres pays 

d'Asie

7,5

CE-5

14,9

CEI

a  

3,1

États-Unis

12,0

CE-25

11,1

CEI

a   

3,1

   Afrique  3,2

Singapour  2,5

États-Unis

7,4

Total:   140,2 milliards de 

dollars EU

Total:   660,1 milliards de 

dollars EU

Pourcentage

Asie

45,6

Autres pays 

d'Asie  

13,6

Moyen-Orient

2,9

Japon

16,1

Moyen-Orient

4,7

Corée, Rép. de

11,6

Corée, Rép. de

10,7

États-Unis

20,7

Autres pays d'Europe  

1,4



Autres pays 

d'Asie  

10,4

États-Unis

21,4

Source

:  DSNU, base de données Comtrade (SITC Rev.3);  et Statistiques douanières de la Chine.

Japon

15,2

CE-25

18,9

Moyen-Orient   2,2

Asie

55,9

Asie

59,9

Japon

20,2

 Zones franches

8,4

Hong Kong, Chine

17,0

CE-25

16,2

Hong Kong, Chine

21,1

Japon

12,4

Autres pays d'Amérique

4,7

Malaisie  3,0

Taipei chinois

11,3

Taipei chinois

11,9

Hong Kong, Chine

4,7



Autres pays 

d'Amérique

4,0

Corée, Rép. de

4,7

Corée, Rép. de   

3,4

Autres pays 

d'Amérique

3,7

Autres pays 

d'Amérique

5,2

Moyen-Orient 2,3

Hong Kong, 

Chine  1,9

Singapour  3,0

a        La liste des pays membres de la Communauté des États indépendants (CEI) est indiquée dans les tableaux AI.3

          et AI.4.

CEI

a 

  2,8

Autres pays d'Europe

                1,1

Afrique 

 

2,2

CEI

a

  2,8

Afrique  2,5

Autres pays d'Europe  

0,8



Autres pays d'Europe  

1,0



   Afrique  1,1

Malaisie  1,9


iii) Commerce des services 

51. Les services représentaient 9,5 pour cent des exportations totales de la Chine et 11,9 pour cent de ses importations en 2004 (respectivement 9,2 pour cent et 11,8 pour cent au premier semestre de 2005).  Entre 1998 et 2004, les exportations et les importations de services ont presque triplé, ce qui signifie qu'elles ont progressé plus lentement que les exportations et les importations de marchandises.  Les voyages, les affaires et les transports sont les principaux secteurs de services (graphique I.4).
iv) Investissement étranger

52. La Chine est devenue une destination importante pour l'investissement étranger direct (IED), dont l'essentiel est axé sur le commerce.  L'IED a aussi été une importante source d'emploi.  L'investissement étranger direct en Chine est passé de 3,8 pour cent du PIB en 2001 à 3,9 pour cent en 2002, pour retomber à 3,3 pour cent en 2003 et en 2004.
  Cependant, en pourcentage du total des avoirs fixes de la Chine, il est tombé de 10,5 pour cent en 2001 à 10,1 pour cent en 2002 et à 8,0 pour cent en 2003.  La valeur ajoutée industrielle des entreprises à participation étrangère s'élevait en 2003 à 1,117 milliard de yuan, soit 27,2 pour cent de la valeur ajoutée industrielle totale, ce qui représente une augmentation annuelle de 20 pour cent.  En comparaison avec d'autres types d'entreprises, les entreprises à participation étrangère étaient davantage axées sur le commerce:  en 2003, les exportations représentaient en gros 46 pour cent de leur production industrielle, soit 29,2 points de pourcentage de plus que pour les autres types d'entreprises.  En 2005, leurs exportations s'élevaient à 444,2 milliards de dollars EU, soit 31,2 pour cent de plus que l'année précédente et 58,3 pour cent des exportations totales, tandis que leurs importations s'élevaient à 387, 5 milliards de dollars EU, ce qui représente une augmentation de 19,4 pour cent et correspond à 58,7 pour cent des importations totales.
53. À ce jour, l'IED a surtout bénéficié au secteur manufacturier, qui représente 70 pour cent des entreprises à participation étrangère créées entre 2002 et le premier semestre de 2005.  La part des services (à l'exclusion de l'électricité, du gaz, de l'eau et de la construction) dans les entrées d'IED se situait autour de 23 pour cent entre 2001 et 2004.  À la fin de 2003, les entreprises à participation étrangère employaient environ 24,5 millions de personnes, soit 10 pour cent environ de la population active des villes et des communes.
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54. En 2004, Hong Kong, Chine était la première source d'IED (environ un tiers du total), devant les îles Vierges britanniques (11 pour cent), la Corée (10 pour cent), le Japon (9 pour cent), les CE-15 (7 pour cent), les États-Unis (6,5 pour cent) et le Taipei chinois (5 pour cent) (graphique I.5).
  Une part non négligeable des entrées en provenance de Hong Kong, Chine et d'autres sources (les îles Vierges britanniques, les Samoa occidentales et les îles Caïmanes) était vraisemblablement originaire d'autres pays, y compris de la Chine elle-même, certains de ces apports étant peut-être recyclés dans ces territoires pour pouvoir bénéficier du traitement fiscal préférentiel offert par la Chine aux sociétés établies à l'étranger.  Il est possible qu'une partie des entrées d'IED soit des "pseudo investissements étrangers" ou des "opérations circulaires", ce qui porte à croire que les mesures de contrôle des mouvements de capitaux pourraient être moins strictes que ce qu'on avait cru.
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Entrées d'IED par origine, 2000 et 2004
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55. Les sorties d'IED s'élevaient à 5,5 milliards de dollars EU en 2004.  Leur augmentation a été déterminée dans une large mesure par la demande de ressources naturelles telles que le pétrole, le gaz ou les produits miniers.  Les entreprises publiques chinoises ont, en particulier, investi dans l'industrie pétrolière d'un grand nombre de pays comme l'Indonésie, le Kazakhstan, le Myanmar, le Soudan et le Yémen, ainsi que dans les secteurs de l'aluminium, de l'acier et du coke au Brésil.  Certaines entreprises chinoises ont également commencé à acquérir des actions dans des entreprises étrangères.

6) Perspectives

56. Avec ses vastes ressources humaines, sa population ayant le sens de l'épargne et son économie de plus en plus fondée sur les lois du marché, la Chine devrait continuer à progresser rapidement sur la voie du développement économique dans un proche avenir, à condition de maintenir le rythme de ses réformes économiques tournées vers l'extérieur et axées sur le marché.  Les propositions formulées pour le onzième Plan quinquennal de développement économique et social national, qui ont été approuvées en octobre 2005, prévoient de multiplier par deux le PIB par habitant en 2010 par rapport à 2000, tout en construisant une "société harmonieuse".  Pour atteindre cet objectif, il faudrait que la croissance annuelle moyenne soit d'un peu plus de 7 pour cent, ce qui devrait être possible étant donné qu'elle se situait autour de 9,3 pour cent entre 2000 et 2005.
  Seul un léger recul est prévu en 2006, à condition que soient poursuivies les réformes axées sur l'ouverture de l'économie qui ont contribué à cette croissance rapide et, par suite, à l'intégration de la Chine dans l'économie mondiale.
57. Simultanément, toutefois, la Chine doit s'atteler à un certain nombre de tâches importantes.  Ainsi, on estime que plus de 100 millions d'emplois doivent être créés au cours des dix prochaines années pour absorber la main-d'œuvre mise au chômage par suite des restructurations de l'économie et de l'amenuisement du secteur public, ainsi que les migrants des zones rurales et les nouveaux venus sur le marché du travail.  Pour pouvoir créer ces emplois, les pouvoirs publics auraient peut-être intérêt à réévaluer leur stratégie générale de développement économique qui, jusqu'à présent, encourageait surtout le secteur manufacturier à forte concentration de capital et orienté vers l'exportation, et à mettre davantage l'accent sur la suppression des obstacles à l'expansion du secteur des services, où la concentration de capital est généralement moindre.  Parallèlement, face à la perte de compétitivité extérieure, pour cause de productivité insuffisante, des branches de production traditionnelles qui occupent beaucoup de main-d'œuvre peu qualifiée, il y a lieu, dans l'immédiat, de faire en sorte d'améliorer la qualité de la main-d'œuvre pour augmenter la productivité dans tous les secteurs de l'économie.  Dans ce contexte, il importe aussi de s'attaquer aux disparités de revenus qui se creusent entre les régions et entre les zones rurales et urbaines en raison, essentiellement, des différences de salaires dues aux différences de productivité du travail.  À plus long terme se pose aussi la question de savoir comment faire face au vieillissement rapide de la population chinoise.  En outre, il faut s'employer à régler les goulets d'étranglement dans le domaine des ressources agraires, aquatiques et énergétiques et de la protection de l'environnement.  Par ailleurs, étant donné que le "surinvestissement" a créé une capacité excédentaire dans certains secteurs, il se peut qu'un ralentissement marqué de la croissance économique provoque une augmentation des prêts improductifs en cas de restructuration insuffisante du secteur financier et du marché des capitaux.  Pour remédier à ces difficultés et à d'autres encore, les autorités adoptent des politiques davantage orientées vers le marché qui visent à garantir une utilisation plus efficace des ressources, ainsi que dans des politiques socioéconomiques axées, en particulier, sur l'éducation et la formation, la santé et la sécurité sociale.
� Un faisceau d'hypothèses porte à croire que les statistiques officielles ont minimisé non seulement l'importance de l'économie chinoise, mais aussi la croissance économique récente du pays (voir, par exemple, FMI (2004a), page 4).  Conformément au dernier ajustement du PIB, annoncé le 20 décembre 2005 à la suite du premier recensement économique national, le PIB de la Chine s'élevait en 2004 à près de 16 billions de yuan, soit 2,3 billions de yuan (ou 16,8 pour cent) de plus que l'estimation officielle précédente, ce qui place l'économie chinoise au sixième rang mondial.  En outre, le PIB se serait accru de 10,1 pour cent en 2004, soit bien plus que les 9,5 pour cent initialement estimés.


� Bureau national des statistiques (2005b).  Toutefois, d'après les autorités, le PIB par habitant ne se situait encore qu'au 107ème rang mondial en 2004 (voir "China remains largest developing country", 20 décembre 2005, à l'adresse suivante:  http://english.gov.cn/2005-12/20/content_132456.htm).


� Banque mondiale (2003).


� Banque mondiale (2004).


� En Chine, le coefficient de Gini, qui est une mesure universellement reconnue du degré d'inégalité de la distribution des revenus, s'élevait à 44,7 en 2001 (contre 40,3 en 1998).  Selon des informations récentes, il avoisinerait actuellement les 50 (zéro signifiant l'égalité parfaite et 100 l'inégalité parfaite).  Par comparaison, ce coefficient s'élève à 59,3 au Brésil, à 43,4 à Hong Kong, Chine, à 40,8 aux États-Unis, à 32,5 en Inde, à 28,3 en Allemagne et à 24,9 au Japon (PNUD, 2005).


� Selon les autorités, l'augmentation des inégalités de revenus est aussi due à d'autres facteurs tels que les dotations en ressources naturelles et la stratégie de développement des pouvoirs publics.


� En 2005, les importations et les exportations des entreprises à participation étrangère représentaient 58,5 pour cent du commerce extérieur total de la Chine, et celles des entreprises publiques 25,7 pour cent (Administration générale des douanes, 2005).


� La définition du secteur privé en Chine est fort complexe;  d'après la Loi provisoire sur les entreprises privées, une entreprise privée est une société dont l'actif appartient à des personnes physiques et qui emploie plus de huit personnes (chapitre III 4 v)).  Sauf indication contraire, le secteur privé s'entend, dans le présent chapitre, du secteur non public.  


�  Voir les "Avis du Conseil d'État sur les mesures visant à encourager, à soutenir et à guider le développement de l'économie individuelle et privée et d'autres secteurs non publics de l'économie", 24 février 2005.


� Voir, par exemple, les renseignements en ligne fournis par CCTV.com:  http://english.cctv.com/english/20051012/101138.shtml [12 octobre 2005], et par People's Daily Online:  http://english.people.com.cn/200510/12/eng20051012_213835.html [12 octobre 2005].


� OCDE (2005a), page 18.


� OCDE (2005a), page 95.


� Au premier semestre de 2005, l'augmentation des exportations nettes représentait 3,6 points de pourcentage sur les 9,5 pour cent de croissance du PIB (SAFE, 2005).


�  Selon l'Indice de compétitivité de la croissance et l'Indice de la compétitivité économique pour 2005 du Forum économique mondial, la Chine se situe, respectivement, au 49ème rang (sur 117 pays) et au 57ème rang (sur 116 pays).  Parmi les facteurs qui expliquent ce classement se trouvent des craintes concernant les lourdeurs administratives, la corruption, l'indépendance de la justice et les obstacles au commerce (Renseignements en ligne du Forum économique mondial:  http://www.weforum.org/site/homepublic.nsf/Content/�Growth+Competitiveness+Index [16 janvier 2006]).


� Il se peut que le chiffre correspondant à l'investissement soit surévalué.  Contrairement à l'usage dans d'autres pays, la mesure officielle de l'investissement ne semble pas calculée sur la base de la valeur joutée comme le PIB.  Elle englobe toutes les ventes de terrains, que ceux-ci soient ou non destinés à être mis en valeur.  Il n'existe pas de statistiques officielles concernant le capital fixe.


� La productivité totale des facteurs (PTF) est un indicateur de l'efficacité avec laquelle sont utilisés les facteurs de production, ce qui en fait un important élément pour déterminer les résultats d'une économie.  Il faut la distinguer de la productivité du travail, qui est le montant de la production par travailleur ou par heure.  L'accroissement de la PTF et l'accumulation de capital sont les principaux éléments déterminants de l'amélioration de la productivité du travail.  L'accumulation de capital contribue à l'amélioration de la productivité du travail en augmentant la quantité de capital affectée à chaque salarié.  


� Les économies d'échelle et le progrès technologique peuvent également contribuer de manière décisive à l'augmentation de la PTF.  Souvent, le progrès technologique est le facteur d'augmentation de la PTF le plus important à long terme.  D'où la nécessité de conférer une protection appropriée aux droits de propriété intellectuelle.


� De même, le FMI a observé que la productivité marginale du capital a enregistré un net recul, ce qui porte à croire que l'efficacité des investissements ne cesse de diminuer (FMI, 2005, page 12).


� On considère que, par suite des investissements élevés réalisés au cours des dix dernières années, le coefficient de capital de la Chine est passé de 2,2 en 1994 à 2,8 en 2004 (Kuijs et Wang, 2005, page 2).  Après le récent ajustement à la hausse (+ 16,8 pour cent) du PIB de la Chine en raison de la prise en compte de services, dans la mesure où la production des fournisseurs de services omis n'exige généralement pas des capitaux importants, la part de l'investissement intérieur brut de la Chine dans le PIB pourrait être nettement en deçà des estimations officielles.


� Selon Boyreau-Debray et Wei (2005), la mobilité des capitaux en Chine a fortement diminué dans les années 90 par rapport aux années 80.  En outre, le système financier dominé par les pouvoirs publics a systématiquement réaffecté le capital des régions productives vers celles qui ne l'étaient pas, afin d'avantager des entreprises publiques inefficaces.


� Selon Xue et Zhong (2003), par exemple, le taux de chômage urbain se situait à 11,5 pour cent en 2000 (contre 3,1 pour cent selon les statistiques officielles), ce qui en fait une cause importante de pauvreté dans les villes et un facteur d'aggravation des inégalités.  Une enquête sur la population active de cinq grandes villes effectuée par l'Académie chinoise des sciences fait ressortir qu'en 2002, ces villes comptaient 14 pour cent de chômeurs parmi leurs résidents permanents.  Sur l'ensemble du territoire chinois, le taux de chômage dans les villes est passé, entre janvier 1996 et septembre 2002, de 6,1 pour cent à 11,1 des résidents urbains permanents, et de 4 pour cent à 7,3 pour cent de l'ensemble de la population urbaine, y compris les résidents temporaires (par exemple les migrants) (Giles, Park et Zhang, 2005, pages 149-170).


� Il ressort aussi d'un récent rapport de l'OCDE qu'il existe un sous-emploi élevé dans l'agriculture (chapitre IV 2)).


� Les pouvoirs publics auraient demandé aux provinces de plafonner le prix des services collectifs si l'inflation locale monte en flèche, par exemple malgré une pénurie d'électricité.  Apparemment, ces freins à l'augmentation des prix ont été mis en œuvre là où l'inflation était supérieure à 1 pour cent par mois ou à 4 pour cent par an en glissement annuel pendant trois mois consécutifs.  (Renseignements en ligne de la BBC:  http://news.bbc.co.uk/go/pr/fr/-/2/hi/business/3699477.stm [10 mai 2004].)


� Dans la balance des paiements, les importations sont calculées sur une base franco à bord (f.a.b.) et non pas c.a.f.


� Pour 2004, ce chiffre est de 10,7 pour cent dès lors qu'on tient compte de la récente augmentation de 16,8 pour cent du PIB de la Chine en 2004.


� SAFE (2005).


� Des économistes estiment que plus de 70 pour cent des réserves de la Chine sont investies dans des actifs en dollars EU ("China signals reserve switch away from dollar") ("La Chine annonce qu'elle abandonne le dollar comme monnaie de réserve"), Financial Times, 5 janvier 2006).


� Prasad (2004), page 56;  et OCDE (2005a), page 46.
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